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1 INTRODUCTION 

La loi du 13 avril 1995 contenant des dispositions en vue de la répression de la traite et du trafic des 
êtres humains dispose que le gouvernement doit établir tous les deux ans un rapport sur la lutte 
contre la traite (TEH) et le trafic d’êtres humains. 

La lutte contre la traite et le trafic d'êtres humains est l'une des priorités du la Note-Cadre de Sécurité 
Intégrale 2022-2024 et du plan national de sécurité 2022-2025. 

La Belgique combat ces phénomènes par le biais d’une approche multidisciplinaire. La Cellule 
Interdépartementale de coordination de la lutte contre la traite et le trafic des êtres humains (CIC) 
coordonne la politique visant à combattre ces phénomènes.  

Pour ce faire, elle développe des initiatives sur différents fronts, plus particulièrement sur la base de 
ce que l’on appelle les 4 P :  

- prevention (prévention),  
- prosecution (poursuites),  
- protection (protection), 
- partnership (collaboration). 

Ce rapport offre un aperçu des actions entreprises par la Belgique en 2021-2022 pour lutter contre 
ces phénomènes. Les acteurs compétents ont été interrogés à cet effet : 

- le Collège des Procureurs-Généraux – réseau d’expertise traite et tarif des êtres humains (ci-
après REN TTEH) 

- le parquet fédéral ;  
 le Service Public Fédéral (ci-après SPF) Justice : 

o le Service des Tutelles ; 
o la Commission pour l’aide financière aux victimes d’actes intentionnels de violence 

et aux sauveteurs occasionnels ; 
o le Service de la Politique criminelle (SPC) de la Direction générale de la Législation et 

des Libertés et Droits fondamentaux (ci-après DGWL) ; 
- le SPF Intérieur :  

o L'Office des Étrangers (ci-après OE) ; 
o Le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après CGRA)1 ;  

- Fedasil ; 
- la Direction centrale de la lutte contre la criminalité grave et organisée, service traite/trafic 

d’êtres humains (DJSOC TEH) - Police Fédérale ;  
 le Contrôle des lois sociales (CLS) du SPF Emploi ; 
 l’Office national de sécurité sociale (ONSS) – Direction thématique traite des êtres humains 

de la Direction général des services de l’inspection ; 
 le SPF Affaires étrangères (ci-après SPF AE) ; 
 les trois centres d’accueil spécialisés reconnus : PAG-ASA, Payoke, Sürya (ci-après centres 

d’accueil reconnus) ;  
 le SPF Finances – Cellule de traitement des informations financières (Ci-après CTIF) ; 
 les entités fédérées ;  
 les centres d’accueil pour victimes mineures :  Centre spécialisé à adresse secrète (pour 

mineurs) 

 
1 Le CGRA a indiqué se référer au rapport des années précédentes. 



 

11 

  Minor-Ndako ;  
 Child Focus. 

Le rapport du gouvernement a été préparé par le SPC de la DGWL du SPF Justice. 

Outre le rapport du gouvernement, il existe également le rapport d'évaluation annuel du rapporteur 
national indépendant - Myria2. Chaque année, le rapport se concentre sur un thème spécifique.  

En 20213, il s'agissait du travail sexuel et de l'impact de la nouvelle loi sur la traite des êtres humains. 
En 20224, l'accent a été mis sur le trafic et traite de ressortissants vietnamiens à destination et au 
sein de l’Europe. 

 

  

 
2 Accueil | Myria 
3 Rapport annuel traite et trafic des êtres humains 2021 : « Visiblement invisible » | Myria 
4 Rapport annuel d'évaluation 2022 Traite et trafic des êtres humains : « Piégés par la dette » | Myria 
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2 TRAITE DES ÊTRES HUMAINS 

Pour rappel : la traite des êtres humains consiste en l’exploitation des personnes, belges ou 
étrangères, principalement économiquement ou sexuellement, à des fins lucratives et est à distinguer 
du trafic des êtres humains qui sera abordé dans la seconde partie de ce rapport. On parle souvent 
d’esclavage moderne.  

2.1 POLITIQUE  

2.1.1 PLAN D 'ACTION TRAITE DES ETRES HUMAINS 2021-2025 
La Belgique, qui a ratifié différents instruments internationaux relatifs à la lutte contre la traite, adopte 
régulièrement un plan d’action en la matière. Ce plan détermine les initiatives et lignes d’actions qui 
seront poursuivies au cours de la législature sur cette problématique. Le plan 2021-2025 est le 
quatrième plan d’action. 

Le plan a été soumis et adopté en 2021 au sein de la CIC. Cette cellule qui est présidée par le ministre 
de la Justice regroupe tous les acteurs compétents dans la lutte contre ces phénomènes que ce soit 
au niveau politique, administratif, judiciaire (parquet) ou policier. De même les entités fédérées sont 
également représentées.  

Le Bureau de la CIC (organe exécutif de la CIC) est chargé du suivi de son exécution. 

Ce plan revient sur les axes clés d’une politique efficace de lutte contre la TEH à savoir les poursuites 
des auteurs, la protection des victimes et la prévention. 

33333victimes de traite. Trop longtemps leurs ressources ont été dépendantes d’aléas budgétaires 
qui rendaient leur travail plus compliqué. 

Les directives relatives à la protection des victimes vont être aussi revues afin de mieux organiser le 
suivi des mineurs. 

On entend aussi renforcer la formation des services non spécialisés dans la lutte contre la traite. La 
traite des êtres humains étant un phénomène qui peut être présent dans de nombreux secteurs, il est 
important de fournir les outils à un maximum d’intervenants pour pouvoir correctement identifier ces 
situations. Il est donc important de coopérer avec le secteur de l'aviation, les CPAS et les hôtels pour 
leur donner les clés nécessaires à l'identification des victimes potentielles. 

Le plan d’action intègre également pour la première fois une dimension relative au développement 
durable. Il importe en effet de plus en plus de travailler de concert avec les secteurs concernés pour 
empêcher que des chaînes d’exploitation se développent ou qu’au sein d’une chaîne de travail, un 
maillon de celle-ci soit un foyer d’exploitation. 

2.1.2 BUDGET  
Tout d’abord, le budget des centres d’accueil reconnus a été intégré dans le budget général des 
dépenses et n’est plus soumis aux aléas des subsides ponctuels. Cela permet une plus grande sécurité 
financière pour les centres. Il s’agit d’un montant de 270.000 euros par centre rien que pour le Fédéral, 
ce à quoi il faut ajouter une contribution de la Loterie Nationale (environ 140.000 par centre) et les 
contributions des gouvernements régionaux.  

Par ailleurs, le budget des centres sera augmenté de 50.000 euros de plus au niveau fédéral à partir 
de 2023 et un complément budgétaire sera aussi prévu pour gérer le point de contact national 
nouvellement créé. En outre, en collaboration avec la communauté flamande, un budget a été mis à 
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disposition pour 2 équivalents temps plein pour le soutien administratif et 4 équivalents temps plein 
pour le soutien psychosocial. 

2.1.3 ÉVALUATIONS  
 

 

2.1.3.1 COMMISSION PARLEMENTAIRE SUR LA TRAITE ET LE TRAFIC DES ETRES HUMAINS 
En février 2022, il a été institué au sein du Parlement une commission spéciale Traite et trafic des êtres 
humains, chargée d’évaluer la législation et la politique en matière de traite et de trafic des êtres 
humains5.  La commission se compose de 13 membres effectifs et d’autant de suppléants, appartenant 
aux groupes politiques représentés à la Chambre des représentants.  

Cette commission a été chargée : 

- de dresser un bilan de la situation actuelle en matière de lutte contre la traite et le trafic des 
êtres humains ;  

- d’évaluer les dispositions légales relatives à la poursuite des auteurs, au démantèlement des 
réseaux criminels et à la protection des victimes ; 

- d’examiner la coopération internationale dans le cadre de la lutte contre la traite des êtres 
humains.  

Lors de cette évaluation, la commission doit accorder une attention particulière au sort des mineurs 
d’âge et des autres profils vulnérables.  

À cet effet, elle a organisé des auditions qui ont chaque fois donné lieu à la rédaction d’un procès-
verbal. Différentes auditions ont ainsi été organisées en 2022, notamment avec le ministre de la 
Justice, l’Office des étrangers, le Collège des procureurs généraux, le parquet fédéral et d’autres 
acteurs impliqués dans la lutte contre la traite et le trafic des êtres humains6. Par ailleurs, la 
commission peut également demander les documents qu’elle estime nécessaires.  

La commission a, en outre, accordé une attention particulière aux travaux de la cellule 
interdépartementale de coordination de la lutte contre le trafic et la traite des êtres humains.   

La commission a décidé de faire appel à deux experts afin d’encadrer les travaux et rédiger les 
recommandations.  

Les experts ont dû déposer un rapport de ces travaux dont les conclusions et les recommandations 
éventuelles seraient soumises au vote après débat en séance plénière dans les huit mois qui suivent 
la création de la commission.  

La commission a débuté ses travaux le 9 mars 2022. Une prolongation a été demandée à deux reprises. 
La commission a clôturé ses travaux le 31 mai 2023 et a adopté 100 recommandations pour lutter 
contre la traite des êtres humains à l'avenir. Ces recommandations portent notamment sur la lutte 
contre le dumping social et sur l'amélioration de la détection et de l'aide aux victimes. 

 

 
5 Institution d’une commission spéciale chargée d’évaluer la législation et la politique en matière de traite et de trafic des 
êtres humains, 24 février 2022, Doc 55 2530/001 : Projet (lachambre.be) 
6 La Chambre des représentants de Belgique (lachambre.be) 
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2.1.3.2 GRETA – CONSEIL DE L'EUROPE     
 

Comme indiqué dans le précédent rapport annuel, la Belgique a reçu le questionnaire en 2020, dans 
le cadre du troisième cycle d’évaluation du Groupe d’experts du Conseil de l’Europe sur la lutte contre 
la traite des êtres humains (GRETA).  

Au cours de ce cycle d’évaluation, le GRETA a mis l’accent sur la thématique suivante : « l'accès à la 
justice et à des recours effectifs pour les victimes de la traite des êtres humains ». La Belgique a 
communiqué ses réponses au GRETA en février 2021. Ce rapport a été publié le 4 octobre 2021.  

Une visite d’évaluation du GRETA a eu lieu en octobre 2021. Durant cette visite, le GRETA a rencontré 
les membres du Bureau, des représentants des Communautés, du Commissariat aux droits de l’enfant 
et de la Chambre des représentants. Pour conclure, le GRETA a également visité les trois centres 
d’accueil reconnus pour victimes adultes et un centre spécialisé à adresse secrète pour l’accueil de 
victimes mineures. 

Le GRETA a rédigé un rapport sur la base de cette visite, après quoi le gouvernement belge a pu 
formuler des remarques. Ce rapport a été publié le 20 octobre 2022.  

Le GRETA voit des changements positifs depuis son dernier rapport d’évaluation. Le GRETA renvoie 
ainsi à la loi du 21 juin 2019 relative au trafic d'organes humains et relative au principe de non-sanction 
des victimes de traite des êtres humains. Cette loi dispose que les victimes de la traite des êtres 
humains ne peuvent pas être sanctionnées pour des infractions qu’elles ont commises sous la 
contrainte. Par ailleurs, le nombre d’enquêtes et de poursuites s’est également accru. L’augmentation 
du budget pour les centres d’accueil reconnus est également perçue positivement par le GRETA.  

Le Groupe d’experts souligne également un certain nombre de défis, à savoir une meilleure 
information des victimes supposées quant à leurs droits de même que la révision et la simplification 
des critères d’accès à l’assistance judiciaire. Les critères d’accès au fonds pour l’aide financière aux 
victimes d’actes intentionnels de violence devraient également être revus. 

Le GRETA demande une augmentation urgente du personnel et des moyens pour la police et 
l’inspection sociale afin que ces services puissent à nouveau exercer leur mission de manière effective. 

Concernant la procédure destinée aux victimes, le GRETA demande que les mesures d’assistance ne 
soient pas subordonnées au consentement de la victime de collaborer à l’enquête et à la procédure 
pénale. Le GRETA est également préoccupé par le faible nombre d’enfants identifiés comme victimes 
de la traite des êtres humains. C’est pourquoi le Groupe d’experts plaide pour une amélioration de la 
formation destinée aux professionnels qui travaillent avec des enfants et pour un renforcement de 
l’assistance prodiguée aux mineurs étrangers non accompagnés. 

2.1.3.3 RAPPORT TIP 

Chaque année, le Département d’État des États-Unis publie un rapport sur la traite des êtres humains 
(Trafficking in Persons – TIP). Ce rapport TIP présente un classement de pays en fonction de leur 
engagement dans la lutte contre la traite des êtres humains, établi sur la base du Victims of Trafficking 
and Violence Protection Act (TVPA), une loi fédérale américaine de 2000 sur la protection des victimes 
de la traite et de la violence.  
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La catégorie 1 (en anglais ‘Tier 1’) est la plus élevée et est attribuée aux pays qui satisfont pleinement 
aux exigences minimales énoncées dans le TVPA. La catégorie 3 est la plus basse. 

En 2021 et 2022, la Belgique a à nouveau obtenu le statut de la catégorie 1.  

2.1.4 POLITIQUE PAR PARTENAIRE 

2.1.4.1 REN TTEH 

A Bruxelles, le Parquet a établi des contacts en vue de l’établissement d’un protocole d’accord avec la 
commune de Schaerbeek pour l’échange d’information permettant la fermeture administrative de 
lieux dans lesquels des indices sérieux de TEH sont constatés. 

2.1.4.2 OE 

L’Office des étrangers est représenté au sein de la task force Fraude à l’identité, qui a pu mettre en 
œuvre une série d’initiatives. Ainsi, une circulaire judiciaire n° COL 08/2019 du Collège des procureurs 
généraux prévoyant une uniformisation du suivi et des poursuites sur le territoire des infractions liées 
à l'identité a été élaborée.  

La Task force a lancé aussi des initiatives législatives visant à élargir l’utilisation de la biométrie, 
notamment en vue de lutter contre l'utilisation de passeports, de titres de séjour et de cartes 
d'identité par des « look-alikes ». 

2.1.4.3 SPF AE 

Fin 2019, la Task force Traite des êtres humains/Trafic des êtres humains, coordonnée par le service 
Nations Unies, a été instituée au sein du SPF AE. Elle se réunit au moins 4 fois par an et se concentre 
sur une approche transversale de la problématique afin de garantir une synergie et de coordonner les 
actions. 

Les postes à l’étranger jouent un rôle dans les dénonciations d’actes de corruption, de crime ou de 
délit, ils deviennent dès lors des acteurs de la détection et du signalement de la criminalité 
internationale et de l’entraide judiciaire internationale. Ils sont également invités à cibler les besoins 
des projets sur le terrain et à donner des avis sur les propositions de leur mise en œuvre. 

Au sein de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), la Belgique assume la 
position de chef de file en ce qui concerne la thématique de la « lutte contre la traite des êtres 
humains », ce qui implique que le poste rédige les déclarations de l’UE et qu’il est directement 
impliqué dans les négociations relatives aux décisions du Conseil des ministres en matière de lutte 
contre la traite des êtres humains. Tel a notamment été le cas pour une décision prise en 
novembre 2021 dans le domaine de la lutte contre la traite des êtres humains. Toutefois, faute de 
consensus, cette décision n'a pas pu être adoptée. La fonction de chef de file pour la traite des êtres 
humains procure la visibilité nécessaire. 

2.1.4.4 POLICE FEDERALE  

La Police fédérale a élaboré le Plan national de sécurité 2022-2025, sur la base de l’Image Policière 
Nationale de Sécurité (IPNS), qui reprend la traite et le trafic d’êtres humains parmi ses priorités. Les 
efforts à produire contre ces phénomènes continueront dans les prochaines années, prenant en 
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considération les évolutions, tendances et spécificités de chacun des phénomènes et sous-
phénomènes. 

2.1.4.5 CENTRES D’ACCUEIL AGREES 

PAG-ASA est un membre actif de la plateforme de la société civile de l'UE. Cette plateforme est 
coordonnée par le coordinateur de la lutte contre la traite des êtres humains de la Commission 
européenne. Une centaine d'organisations de tous les États membres de l'UE y sont représentées. 
L'objectif de la plateforme est de contribuer à la politique européenne en matière de lutte contre la 
traite des êtres humains. Chaque année, deux réunions ont lieu et PAG-ASA y participe. 

PAG-ASA est également un membre actif de la plateforme internationale d'ONG La Strada. Cette 
plateforme est une initiative de La Strada International. Une vingtaine d'organisations de différents 
États membres de l'UE y sont représentées. L'objectif de cette plateforme est principalement axé sur 
la pratique : les bonnes pratiques sont échangées dans le domaine de l'aide (sous tous ses aspects), 
ainsi que dans le domaine de la coopération avec les partenaires gouvernementaux, et dans le 
domaine de la communication, de l'éducation et de la sensibilisation. 

Payoke et PAG-ASA ont participé à la discussion sur la décriminalisation du travail du sexe (cf. infra) et 
a également pris l'initiative, par le biais d'un plan d'action, d'encourager les entreprises à créer des 
plans d'urgence applicables en cas de détection de traite des êtres humains au sein de la chaîne de 
production. 

2.1.4.6 ENTITES FEDEREES  

A. COMMUNAUTE FLAMANDE  

La Communauté flamande a continué d'œuvrer à son plan d'action pour une meilleure protection des 
victimes. Outre les actions menées au niveau flamand, la Communauté formule également, au travers 
de sa collaboration intensive avec le SPF Justice et au sein de la CIC, quelques recommandations pour 
actions au niveau fédéral, en vue de rendre la lutte contre la traite des êtres humains en général, et 
la lutte contre les proxénètes d’adolescents en particulier, encore plus efficace.  

Un travail a été mené sur la lutte contre les proxénètes d’adolescents grâce à une action alliant quatre 
domaines : prévention, protection, poursuite et partenariat.  

Le groupe de pilotage flamand axé sur les proxénètes d’adolescents et la traite des êtres humains a 
poursuivi ses activités pour assurer le suivi du plan d’action. Pour ce faire, 3 groupes de travail 
(délinquants, offre pour les victimes et sur la création d’images) ont été créés pour faire des rapports 
au groupe de pilotage. Le groupe de pilotage flamand a rassemblé des bonnes pratiques et des points 
problématiques dans le cadre des diverses actions, y compris en ce qui concerne l’enregistrement des 
auteurs. L’enregistrement se poursuit depuis les maisons de justice, mais il est indiqué qu’une 
connexion avec le système MaCH constituerait une importante plus-value. 

En outre, la circulaire pour une approche commune du problématique des proxénètes d’adolescents 
a fait l’objet d’une nouvelle diffusion, comme action complémentaire dans la lutte contre cette 
problématique et, plus spécifiquement, dans l’accompagnement des victimes (potentielles). En effet, 
il est indiqué qu’en cas de doute sérieux les organisations travaillant avec les groupes cibles de 
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victimes des proxénètes adolescents doivent contacter Payoke pour réaliser une évaluation de leur 
statut de victime.  

B. FEDERATION WALLONIE-BRUXELLES (FWB) 

En matière de mariages forcés et de violences liées à l’honneur sur mineurs, la FWB a participé à divers 
groupes de travail. Un guide de bonnes pratiques a été rédigé à l’intention du secteur de l’aide à la 
jeunesse, ainsi qu’au secteur spécialisé dans la prise en charge de victimes de ces infractions. En outre, 
la FWB a participé au groupe de travail « centre spécialisé à adresse secrète (pour mineurs) » qui est 
semestriel et qui aborde les modalités d’accompagnements des mineurs victimes, à la suite de 
l’ouverture de 5 places au sein du centre du même nom pour accueillir les mineurs victimes. 

À côté de cela, la Direction de la Gestion pédagogique, pécuniaire et administrative des MENA (AGAJ) 
a participé à et a fait cofinancer par l’AGAJ une étude réalisée par ECPAT « Panorma de la situation 
des mineur-es victimes d’exploitation sexuelle en fédération Wallonie-Bruxelles. L’ECPAT, l’AGAJ et 
la Direction de l’Egalité des Chances ont présenté l’étude en mars 2023 dans laquelle tous les secteurs 
concernés ont été impliqués. La présentation a été suivie d’un échange sur des questions restées en 
suspens au niveau du signalement et de l’aide aux victimes. . 

Des députés du Parlement de la FWB ont rendu visite à ce centre spécialisé à adresse secrète (pour 
mineurs) qui leur a fait part de son travail et a échangé sur la problématique de la traite des êtres 
humains. En outre, ce centre a également pu aborder le défi et des difficultés liés à la détection des 
victimes mineures étrangères non accompagnées (MENA), l’évolution du public cible, ainsi que des 
problématiques nouvelles et émergentes.  

2.2 LEGISLATION  

2.2.1 DECRIMINALISATION DU TRAVAIL DU SEXE  

La loi du 21 mars 2022 modifiant le Code pénal en ce qui concerne le droit pénal sexuel a été publiée 
au Moniteur belge le 30 mars 2022. 

Par cette loi, le travail du sexe a été retiré du Code pénal. 

Jusqu’alors, le travail du sexe faisait l’objet d’une politique de tolérance, mais pas d’un cadre légal. 
Cette situation engendrait de nombreux problèmes, car les personnes collaborant avec des 
travailleurs du sexe, comme un comptable ou un chauffeur, étaient également associées à des 
comportements punissables. De même, un travailleur du sexe ne pouvait pas s’adresser à une banque 
pour obtenir un prêt hypothécaire, par exemple. 

La crise du coronavirus a montré la nécessité impérieuse d'un cadre juridique. Les travailleurs du sexe 
n'avaient aucune reconnaissance, aucun statut social et, dans certains cas, aucun filet de sécurité en 
cas de diminution de leurs revenus. 

Il a donc été décidé de décriminaliser progressivement le travail du sexe pour les personnes majeures. 
Ainsi, un cadre de droit social a pu être créé. Dans un premier temps, l’exercice du travail du sexe sur 
une base légale ne sera possible que pour les travailleurs du sexe indépendants. Dans une phase 
ultérieure, le travail du sexe sera possible moyennant l’imposition de règles de sécurité, d'hygiène et 
de conditions de travail en société. 
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2.2.1.1 TRAITE DES ETRES HUMAINS ET ABUS DE LA PROSTITUTION 

Grâce à la loi susmentionnée, un cadre pénal spécifique a été établi en vue d’offrir une garantie 
supplémentaire pour les abus de la prostitution de personnes majeures qui ne relèvent pas des 
dispositions relatives à la traite des êtres humains.  

Une distinction claire pourra être opérée entre les pratiques illégales telles que la traite des êtres 
humains et d’autres formes d'abus. De cette manière, il pourra être intervenu avec fermeté contre 
l'abus de la prostitution, la recherche d’un avantage anormal par la prostitution d’autrui et l’incitation 
à la prostitution par le biais de la publicité.  

Dans le livre 2 du Code pénal, il a été inséré un chapitre IIIbis/1 intitulé « De l’abus de la prostitution ». 
L'article 433quater/1 définit ce qu'est l'abus de prostitution. Dans le nouveau Code pénal, il s'agit de 
l'article 266. Ainsi, les proxénètes sont sanctionnés et l’incitation d’autrui à se prostituer est interdite. 
L’on agira plus sévèrement à l’égard des loverboys, des sugardaddies et autres pratiques malhonnêtes.  

La recherche d’un avantage anormal devient également punissable. Ainsi, quiconque exploite par 
exemple une chambre et y fait travailler des travailleurs du sexe volontairement, mais qui demande 
un prix prohibitif pour la location du lieu, sera puni pour abus de la prostitution. Il y a également 
avantage anormal lorsque, par exemple, un comptable se fait rémunérer sous forme de relations 
sexuelles. 

En outre, si l'exploitation a pour but de contrôler une personne, il est question de traite des êtres 
humains. Ce contrôle peut consister, dans le chef de l'auteur, à décider que le travailleur du sexe se 
prostitue ou à déterminer les services sexuels que celui-ci offre et à quel moment. Par exemple, un 
auteur décide que le travailleur du sexe ne peut pas refuser de clients ou fixe le nombre minimal de 
clients que celui-ci doit satisfaire par shift. Souvent, ces conditions font l’objet d’un contrôle par 
l'auteur ou un complice présent aux alentours de la vitrine ou dans l’établissement où les services 
sexuels ont lieu. Parfois, la victime doit envoyer un SMS lors de l'arrivée et du départ d'un client, afin 
de comptabiliser le nombre de clients reçus. Il s'agit d’exemples clairs de traite des êtres humains.  

2.2.1.2 ÉVALUATION 
L'article 433quater/9 du Code pénal prévoit une évaluation des dispositions du chapitre relatif à l'abus 
de la prostitution par la Chambre des représentants deux ans après leur entrée en vigueur. Par la suite, 
cette évaluation a lieu tous les quatre ans.  

Elle doit permettre d’objectiver la situation et de suivre son évolution, non seulement pour vérifier les 
effets positifs (en termes de protection, d’accès aux droits, etc.), mais aussi pour établir si certains 
risques cités sont apparus ou non (impact sur la lutte contre la traite des êtres humains, sur les groupes 
vulnérables comme les mineurs ou les migrants, sur l’égalité entre les femmes et les hommes, etc.)7. 
La loi peut être adaptée le cas échéant.  

Les modalités relatives à l’évaluation doivent encore être fixées. Une proposition de loi a été déposée 
à cet effet, dans laquelle il est proposé de créer une Commission d'experts qui serait chargée de 
rédiger un rapport qui servirait de base à l'évaluation réalisée par la Chambre des représentants.  

 
7 55K2141012.pdf (lachambre.be) 
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La Commission devrait être composée de manière pluridisciplinaire. Elle accueillerait des 
représentants spécialisés de la magistrature, de la police, les centres d’accueil reconnus, de la société 
civile et du monde académique. 

2.2.2 MODIFICATIONS DE LA LOI DU 13 AVRIL 1995  DU TRAITE DES ÊTRES HUMAINS  
Le projet de loi relatif à la réforme du droit pénal a également apporté des modifications à la loi du 
13 avril 1995 contenant des dispositions en vue de la répression de la traite et du trafic des êtres 
humains8.  

Tout d'abord, il était nécessaire de clarifier qui peut être victime de la traite des êtres humains et des 
formes (plus graves) de trafic des êtres humains. Or, les victimes de la traite des êtres humains 
peuvent être aussi bien belges qu'étrangères (sauf dans les cas de trafic des êtres humains). Ce point 
a déjà été adapté dans d'autres législations (par ex. circulaires, etc.), mais comme la mission des 
centres d’accueil reconnus portent sur l’accompagnement des victimes de la traite des êtres humains, 
il est utile de le mentionner également dans la loi afin de clarifier le rôle des acteurs de terrain. 

Afin d’être cohérent avec le fait que les victimes belges de la traite des êtres humains doivent 
également être orientées vers les centres d’accueil reconnus, il a été décidé d'inclure ce principe 
général d'orientation de ces victimes dans la loi de 1995. Toutefois, la procédure « titres de séjour » 
(voir la loi sur les étrangers) pour les étrangers ne sera pas appliquée à ces victimes, mais les centres 
d’accueil reconnus pourront travailler de concert avec les structures susceptibles d’apporter un 
soutien aux victimes belges afin d'assurer un suivi efficace de ces personnes, en tenant compte de 
l'approche spécifique que requiert la traite des êtres humains. 

En outre, les centres d’accueil reconnus continuent à recevoir un subside de la Justice. Cependant, 
l'inspection des finances a insisté pour qu'un cadre réglementaire soit créé et qu’une base légale 
définisse le principe du subventionnement de ces centres d’accueil reconnus, estimant que la base 
actuelle des lois de 1980 et 1995 est trop imprécise. 

C’est la raison pour laquelle les principes de « reconnaissance » et « d’agrément » ont été clarifiés, de 
même que le principe de subventionnement. Par « reconnaissance », il y a lieu d’entendre : « la 
capacité à mettre en œuvre les procédures visées au chapitre IV du titre II de la loi du 
15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 
et à constituer un point d’orientation pour les services en charge de la détection des victimes de traite 
des êtres humains et de formes aggravées de trafic des êtres humains, avec pour objectif la 
participation de ces victimes à la procédure judiciaire. » Par « agrément », il y a lieu d’entendre la 
compétence d’ester en justice. 

La loi précise à présent que le subventionnement est possible « dans le cadre de l'exercice des missions 
liées à la reconnaissance et l’agrément des centres ». Cette disposition doit être interprétée au sens 
large. Cela signifie que ces subventions peuvent être utilisées non seulement pour les frais de 
fonctionnement ou de personnel, mais aussi pour des activités visant à former ou à informer les 
acteurs de terrain concernés sur l'orientation des victimes de la traite des êtres humains et à fournir 
des informations évaluatives/statistiques aux autorités sur la manière dont le mécanisme 
d’orientation des victimes et la délivrance des titres de séjour fonctionnent. Les arrêtés de subvention 
fixent les conditions d'octroi et de retrait des subventions par le Roi.  

 
8 55K2141011.pdf (lachambre.be) 
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2.3 FORMATIONS  

2.3.1 PARQUET FEDERAL  

En 2021 comme en 2022, le parquet fédéral a participé à des workshops et à des colloques relatifs à 
la lutte contre la traite des êtres humains et aux moyens de préserver les droits des victimes.  La 
participation à de tels projets permet d’avoir des personnes de contact dans différents pays avec 
lesquels il faudra peut-être un jour collaborer, et cela permet au parquet fédéral de prendre 
connaissance des approches des autres pays. 

2.3.2 REN  TTEH 

2.3.2.1 PARQUETS DES PROCUREURS DU ROI  

Les Parquets des Procureurs du Roi ont eu l’occasion de continuer à s’informer sur le sujet de la traite 
des êtres humains par le biais de différentes initiatives, telles que des colloques, des groupes de travail 
ou des workshops.  

A Nivelles, par exemple, un colloque a été organisé en novembre 2022 – en collaboration avec 
l’auditorat du Travail et du Gouverneur de Province – à l’intention des services de police, des officiers 
d’état civil et des CPAS. Le Parquet anversois a, quant à lui, a participé à un groupe de travail sur les 
proxénètes d’adolescents et les auteurs, mais il a également suivi une formation sur les clients de la 
traite des êtres humains et de la prostitution.  

Des rencontres avec des acteurs du terrain ont également pu être organisées, notamment à Anvers 
où le Parquet a pris connaissance du travail d’un refuge pour les mineurs victimes de traite et a rendu 
visite à le centre d’accueil reconnu Payoke. 

2.3.2.2 AUDITORATS DU TRAVAIL 

Une formation a été dispensée par l’auditorat du travail de Liège aux policiers de la zone de police 
locale de Basse-Meuse en collaboration avec le directeur de l’ASBL Surya et le magistrat de référence 
TEH du parquet de Liège.  L’objectif de la formation était d’introduire le personnel à la TEH (base 
légale, différence avec le trafic, les différentes formes de TEH), mais également d’inculquer les bons 
réflexes à avoir lorsqu’un policier est confronté à une situation de TEH (quel magistrat appeler, quelle 
mesure prendre immédiatement, quelle attitude éviter). La difficulté reste le manque de pratique, vu 
que beaucoup de policiers ne seront confrontés que rarement à une situation éventuelle de TEH. 

2.3.3 POLICE FEDERALE  

Un module de formation spécifique a été élaboré à destination des enquêteurs spécialisés en matière 
de TEH, ainsi qu’une formation de base, ces formations étaient aussi accessibles aux autres profils de 
policiers. L’objectif était de former les enquêteurs locaux et fédéraux aux spécificités des phénomènes 
de traite et de trafic des êtres humains. Un module de formation a aussi été élaboré et proposé à 
destination des académies de police, via l’ANPA, afin d’uniformiser les formations de base sur 
l’ensemble du territoire national. 

A côté de cela, des chapitres spécifiques aux phénomènes de la Traite et du Trafic des êtres humains 
ont été publiés dans le Guide d’Intervention de terrain pour permettre aux acteurs de première ligne 
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d’avoir facilement accès aux indicateurs, aux bonnes pratiques et procédures à appliquer face à un cas 
de suspicion de Traite ou de Trafic.  

En outre, des journées thématiques sont organisées chaque année en guise de formation continue 
dédiée aux phénomènes de traite et de trafic. En 2021, la thématique était « la coopération 
internationale » et en 2022, la thématique était consacrée aux « victimes ». 

2.3.4 ONSS 

2.3.4.1 FORMATION AVEC LA DJSOC TEH 

En 2021, l’ONSS a assisté à une session d’information donnée par DJSOC TEH au sujet des recherches 
« OSINT – Open Sources Intelligence » durant laquelle il a pu être constaté que les possibilités de 
recherches sont très grandes.  Le but était de donner un aperçu des recherches effectuées par la Police 
fédérale et des sources consultables, ainsi que de délimiter les contours juridiques et techniques. 
Néanmoins, il faut être très vigilant en procédant à de telles recherches, d’un point de vue de la 
sécurité des inspecteurs qui effectuent les recherches (PC et GSM spécifiques pour les recherches, 
faux profils à créer, etc.) et du cadre juridique dans lequel on peut utiliser les données trouvées. La 
mise en œuvre de ces points d’attention nécessite tant un investissement matériel qu’en formation. 

2.3.4.2 FORMATION INTERNE DE SENSIBILISATION A LA TEH 

En 2021 et 2022, en raison de la crise sanitaire, la Direction thématique TEH de l’ONSS n’a pas organisé 
de formation externe.  Néanmoins, une formation interne à la TEH a été organisée par le biais d’une 
journée axée sur l’exploitation économique et dispensée aux nouveaux inspecteurs entrés en service 
au sein de l’ONSS. L’objectif de cette formation était de définir la TEH, de donner quelques notions 
relatives au trafic et aux marchands de sommeil, d’identifier les indicateurs de TEH, prendre des 
mesures adéquates lorsque des indices de TEH apparaissent lors d’un contrôle, respecter la procédure 
légale lorsqu’une victime présumée est rencontrée.  

2.3.4.3 ACCES A LA PROTECTION ET AU RECOURS EN CAS D’EXPLOITATION ECONOMIQUE 

En octobre 2021, la Direction thématique TEH de l’ONSS est intervenue dans le workshop sur l’accès 
à la protection et au recours pour les victimes de la traite des êtres humains à des fins d’exploitation 
du travail organisé par le SIRS et l’Organisation Internationale du Travail à Bruxelles. 

Plusieurs inspecteurs de la Direction thématique TEH et des équipes ECOSOC de l’ONSS ont également 
pu participer à ce workshop, dont l’objectif était de sensibiliser le plus grand nombre d'inspecteurs 
sociaux quant à leur rôle particulier dans la détection des victimes et leur accès à la protection.  

2.3.4.4 FAUX DOCUMENTS 

En 2021, la Direction thématique TEH de l’ONSS a pris les contacts utiles pour organiser une formation 
d’une journée relative aux faux documents.  Cette formation a été donnée aux inspecteurs ECOSOC 
par la Police fédérale. 

2.3.4.5 LA COMMUNICATION INTERCULTURELLE  

En 2021 et 2022, les inspecteurs ECOSOC de l’ONSS ont pu suivre une formation sur la Communication 
interculturelle.  Cette formation de 2 jours avait pour objectif de fluidifier les échanges et les contacts 
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avec les victimes présumées de TEH pour instaurer plus facilement un climat de confiance et 
encourager ainsi les victimes potentielles à expliquer leur situation, leurs conditions de travail et de 
vie ainsi que leur parcours. Les inspecteurs ECOSOC de l’ONSS auraient toutefois souhaité avoir des 
explications plus concrètes sur les différentes cultures, bien qu'une telle approche soit rendue difficile 
par la multitude des cultures existantes. 

2.3.5 CLS 

Au niveau du CLS et de l’inspection du travail du SPF Emploi, la formation TEH est reprise dans la liste 
des formations permanentes qui sont proposées chaque année aux agents afin de maintenir leurs 
connaissances à niveau compte tenu de l’évolution de la réglementation sociale et des situations 
concrètes rencontrées sur le terrain. Cette formation est donnée sur une journée, en collaboration et 
avec le soutien de l’ONSS. Il s’agit d’une formation de base qui est adaptée à leurs services. Elle est 
également reprise dans la liste des formations que doivent suivre les inspecteurs-stagiaires.  

Le CLS a également l’intention de développer une formation d’inspecteurs spécialisés qui sera 
développée en lien avec une dimension de genre, dans la mesure où leur service est compétent en 
matière de discrimination et qu’une formation spécifique à cette thématique est également assurée 
chaque année. 

2.3.6 OE 

Au sein du Service Retour volontaire de l’OE, les trois centres d’accueil reconnus pour victimes de 
traite des êtres humains (Sürya, PAG-ASA, Payoke) sont des partenaires depuis plusieurs années.  

Les acteurs de première ligne de l’OE ont été sensibilisés à la procédure en matière de traite, mais 
aussi de trafic des êtres humains, en étant attentif à leurs indicateurs. Les phénomènes ont été définis 
et leurs différentes formes ont été expliquées, tout comme les indicateurs et le modèle belge, les 
différents titres de séjour et les statistiques. L’OE a reçu un feed-back positif de ses collaborateurs car 
cela leur a permis d’avoir une idée et des connaissances plus claires concernant la problématique et il 
est bien conscient qu’il est important de continuer à proposer la formation de manière continue.   

Différentes formations ont également été organisées par la Task force Fraude à l’identité. En octobre 
2021, la formation s’adressait à tous les magistrats chargés de la fraude à l’identité et en décembre 
2022, elle s’adressait aux SPOC fraude à l’identité des villes et communes belges. En 2022, des 
formations ont été organisées pour le personnel (des guichets) des communes dans le cadre de la 
lutte contre la fraude à l’identité.  La formation portait à la fois sur la théorie, la résistance et la 
détection technique de la fraude à l’identité. 

2.3.7 FEDASIL  

En 2021, PAG-ASA a fourni une formation en ligne sur la traite des êtres humains aux conseillers du 
bureau des retours. 

Une enquête interne, réalisée en 2021, a montré que les travailleurs des centres d’accueil de Fedasil 
ne se sentaient pas suffisamment (in)formés pour détecter et prendre en charge les bénéficiaires de 
l’accueil qui pourraient être victimes de traite. À la suite de cette enquête, il a été décidé en 2022 de 
mettre en place deux modules de formation sur la traite des êtres humains pour le personnel de 
Fedasil.  
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Le premier module est conçu sous la forme d'une formation en ligne pour toutes les fonctions de 
travailleurs des centres d’accueil de Fedasil. Son objectif est d’introduire la thématique de la traite, 
ainsi que la détection et la prise en charge des victimes potentielles. Le module vise à expliquer la 
théorie, tout en essayant de présenter des exemples et des situations concrètes auxquels les 
travailleurs peuvent être confrontés. 

Le deuxième module doit encore être développé (2023 – 2024). Il consistera en une formation en 
présentiel destinée aux travailleurs de référence TEH et aux travailleurs MENA des centres d’accueil 
de Fedasil. Son objectif est d'approfondir la matière du premier module par des discussions de cas et 
des exercices pratiques, afin de renforcer les compétences des travailleurs concernés à détecter et à 
prendre en charge les victimes potentielles de TEH.  

2.3.8 SERVICE DE TUTELLES 

En 2021, il y a eu une formation pour tuteurs sur la traite des êtres humains organisée par CAW 
Brabantia – Caritas dans le cadre de la mission de coaching et financée par le service des Tutelles. 
Différentes organisations telles que EPCAT, PAG-ASA et Centre spécialisé à adresse secrète (pour 
mineurs) ont partagé leur expertise. Il y avait un témoignage d’un tuteur faisant partie du pool de 
tuteurs spécialisés dans la traite des êtres humains. 

En 2021 et 2022, 2 formations de base pour les nouveaux tuteurs ont été organisées et le thème de la 
traite des êtres humains y a été abordé. ECPAT et PAG-ASA ont assuré une partie de la formation de 
base. 

2.3.9 CENTRES D’ACCUEIL  AGREES  

2.3.9.1 PAG-ASA 
PAG-ASA a dispensé des formations à différents services, tels que la police, la magistrature, Fedasil, 
DVZ, le secteur social, etc. 

Après chaque formation, ils procèdent à une évaluation interne et, si nécessaire, adaptent la 
formation aux « lessons » apprises. Ils reçoivent également des commentaires positifs de manière 
informelle, ce qui donne lieu à de nouvelles questions pour la formation. Jusqu'à présent, ils n'ont pas 
préparé de formulaire formel pour le retour d'information. Ils envisagent plutôt de préparer un 
formulaire d'évaluation axé sur ce que les participants ont appris au cours de la formation. 

2.3.9.2 PAYOKE 
Payoke offre une formation annuelle à environ 1 000 personnes, principalement dans le secteur 
social9, sur la traite des êtres humains et les questions connexes, ainsi que sur l'échange de bonnes 
pratiques. L'objectif est de s'assurer que le personnel professionnel sait comment reconnaître 
rapidement les indicateurs de traite et réagir de manière appropriée. Il s'agit d'une action continue.  

2.3.9.3 SÜRYA 

Sürya a dispensé des formations aux forces de l’ordre (écoles de police d’aspirants policiers (ANP) et 
d’aspirants inspecteurs principaux (ANNP)), cela dans le but de les sensibiliser à ce qu’est la migration, 

 
9  Les professionnels concernés sont les travailleurs sociaux, les CPAS, la police (journée d'information spécifique), les 
conseillers individuels, le service d'aide à la jeunesse, les éducateurs (+ CLB), etc. 
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les enjeux pour les migrants, les différentes formes de traite, ainsi que sur le point de savoir ce qu’est 
une victime.  

2.3.10 CENTRES D’ACCUEIL  POUR MINEURS  

Le centre spécialisé à adresse secrète (pour mineurs) s’est attelé à informer et à former les éducateurs 
de certaines écoles, ainsi que le personnel de certains SAJ et Services de Protection de la Jeunesse. Il 
a été constaté qu’il s’agit d’une problématique encore très méconnue des acteurs du terrain qui ont 
appris beaucoup de ces formations.  

2.3.11 CHILD FOCUS  

Les case managers du département opérationnel de Child Focus donnent chaque année des 
formations dans les zones de police sur le travail de Child Focus et les phénomènes traités, dans le but 
d’une meilleure collaboration. Ils abordent notamment le travail de Child Focus dans les dossiers de 
victimes de proxénètes d’adolescents, ce qui sensibilise les services de police sur l’existence de cette 
problématique, ainsi que sur la collaboration qu’ils peuvent avoir dans ces situations.  

Child Focus a commencé à travailler en été 2022 à l’élaboration d’un « E-learning tool » sur la 
problématique des proxénètes d’adolescents, destiné aux professionnels de terrain (aide à la 
jeunesse, travailleurs sociaux, police, parquet, …) qui a été mis en ligne en mai 2023. Cet E-learning 
tool prend la forme de 4 modules :  

1. Connaitre - Démystifier les clichés concernant les victimes et les auteurs ; 
2. Détecter - Identifier/reconnaitre une victime de proxénètes d'adolescents ; 
3. Réagir - Affronter la situation d'exploitation sexuelle de façon adéquate ;  
4. Prévenir - Réduire le risque de devenir victime. 

Child Focus a continué, en 2021 et 2022, à donner des formations dans les institutions d’aide à la 
jeunesse sur l’outil « Girl Power Squad » qui avait été créé en 2020 et auquel le centre spécialisé à 
adresse secrète (pour mineurs) avait collaboré. Pour rappel, l’outil GPS est une méthode interactive 
qui a pour but de fournir aux jeunes filles (vulnérables) les armes dont elles ont besoin pour réduire 
le risque d’être victime d’un proxénète d’adolescents. Le Centre spécialisé à adresse secrète (pour 
mineurs) a également collaboré à la réalisation de la vidéo promotionnelle pour le lancement de cet 
outil, en outre de l’utiliser avec les jeunes filles de leur service. 

L’outil a été conçu à l’intention des éducateurs, dans le cadre des activités de prévention, qui y 
trouvent des informations sur les dynamiques de cette problématique, mais aussi des outils pour en 
discuter avec les jeunes filles de 11 ans et plus au sein d’une structure. Cela permet ainsi aux 
éducateurs de sensibiliser les jeunes filles, ainsi que de les aider à identifier le phénomène des 
proxénètes d’adolescents, de sorte à travailler sur leur image de soi, leur assertivité et leur capacité 
de résilience, mais aussi pour les aider à se forger une conception saine des relations et de la sexualité. 

La Communauté flamande indique que, selon l’évaluation de cet outil GPS, environ la moitié des 
organisations d’aide à la jeunesse utilise cet outil et que des centaines de comptes individuels ont été 
créés. L’outil atteint donc son objectif pour ce groupe cible. Il s’agit, à présent, principalement de 
rechercher une traduction pour d’autres groupes cibles plus larges. 
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2.3.12 ENTITES FEDEREES 

2.3.12.1 LA COMMUNAUTE FLAMANDE  

Fin décembre 2020, le manuel relatif à la traite des êtres humains et à l’exploitation sexuelle par la 
méthode des proxénètes d’adolescents intitulé « Mensenhandel Jeugdhulp - Seksuele uitbuiting 
d.m.v. Tienerpooiermethodiek10 » a été diffusé. L’objectif était de donner des outils à toutes les 
personnes concernées dans le secteur de l’aide à la jeunesse, afin de pouvoir anticiper de manière 
ciblée les différentes facettes que cette problématique entraîne. Tout est parti du constat que les 
différentes attentes et connexions n’avaient été compilées nulle part. Le manuel s’adresse en premier 
lieu aux partenaires du secteur de l’aide à la jeunesse. En 2022, le manuel a été actualisé pour ajouter 
de nouveaux constats et partenaires et il a de nouveau été mis à la disposition du grand public via le 
biais du site internet Opgroeien. 

Une journée d’étude en ligne consacrée à la problématique des proxénètes d’adolescents et leurs 
victimes a été organisée le 10 mai 2022. Cette journée a été préparée par le Vlaamse stuurgroep 
« tienerpooiers » car il y avait un manque de connaissances communautaires sur ce sujet parmi les 
différents partenaires. Cette journée d’étude a été consacrée aux connaissances acquises, aux outils 
développés pour pouvoir agir préventivement, à la reconnaissance des signes et à l’accueil et à 
l’accompagnement des victimes. Les éléments relatifs aux auteurs ont également été expliqués. 
L’objectif était de donner un aperçu des instruments élaborés, des bonnes pratiques de collaboration 
et de donner des outils pour agir dans le cadre de cette thématique complexe. Les participants 
pouvaient aussi bien participer à une partie plénière que s’inscrire à plusieurs sessions de break out.  

La journée ciblait les membres des services de secours, la police, le parquet, les consultants, les juges 
de la jeunesse et un public plus large s’intéressant à la problématique. L’évaluation était positive 
concernant l’affluence, le contenu et l’interaction. Concernant le contenu, la Région flamande a reçu 
un feed-back indiquant que les sessions de break out étaient trop courtes, empêchant ainsi d’aller 
vraiment au fond des choses sur le sujet.  

2.3.12.2 FEDERATION WALLONIE-BRUXELLES 

Des moments de sensibilisation ont eu lieu au sein des services de la FWB pour atteindre un maximum 
du personnel concerné. Le centre spécialisé à adresse secrète (pour mineurs) a formé plusieurs 
services d’aide à la jeunesse (SAJ, SPJ, IPPJ, EMA, services du Plan MENA, services d’action en milieu 
ouvert) sur la problématique de la traite, à cette occasion les indicateurs ont été expliqués, en plus 
des moyens de détection et d’orientation des victimes. Cela, dans l’objectif d’améliorer la détection 
et l’orientation des victimes potentielles de TEH. Cette formation régulière (au moins tous les 3 ans) 
est constituée d’un volet théorique et d’exercices sur base de cas concrets. 

La FWB constate qu’il est plus efficace de se rendre dans les services pour créer une culture de 
vigilance par rapport à la problématique, tout en veillant à sensibiliser l’ensemble du secteur. C’est 
pourquoi, les services non-atteints peuvent être sensibilisés par le biais d’une offre de formation de 
la part de l’administration. 

 
10 Draaiboek mensenhandel Jeugdhulp. 
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Les Services de l’Aide à la Jeunesse et la Direction de l’Egalité des Chances mènent un travail de 
collaboration afin de réaliser un guide de bonne pratique pour la prise en charge de mineurs victimes 
de violences liées à l’honneur et à risque de mariage forcé, à destination du secteur de l’aide à la 
jeunesse. Ce travail d’élaboration implique également les associations de la société civile spécialisées 
dans ces types de violences.  

2.3.13 FORMATIONS PROPOSEES AU NIVEAU INTERNATIONAL  

Les différents acteurs interrogés dans le cadre de ce rapport ont indiqué avoir suivi des formations 
ayant été mises en place par des institutions internationales ou organisées par d’autres Etats.  

2.3.13.1 REN TTEH 

A. PARQUET D’ANVERS 

Le parquet d’Anvers a pris part à une initiative de l’UNODC, financé par les États-Unis, à savoir 
plusieurs Regional Multidisciplinary Thematic workshops on UN.locking Impunity of Traffickers and 
Supporting Justice for Victims of Trafficking in Persons in Southeastern Europe.  

L’objectif de ce projet est d’identifier les lacunes dans l’implémentation et l’applicabilité du cadre 
réglementaire et institutionnel ainsi que de souligner l’importance et la complexité de la traite des 
êtres humains en partageant les expériences et les bonnes pratiques. L’objectif final après le workshop 
est de parvenir à des procédures opérationnelles permanentes (standard operating procedures - sops) 
pour enquêter sur la traite nationale et internationale des êtres humains dans les pays participant au 
projet, en utilisant des outils et des techniques de coopération internationale ». 

Le parquet d’Anvers a également participé au International Workshop on Strategies for Combatting 
Human Trafficking qui s’est tenu à Taïwan et au cours duquel différents thèmes relatifs au phénomène 
de la traite des êtres humains sont abordés chaque année. En 2022, il s’agissait de la traite des êtres 
humains et du COVID19, de l’utilisation de techniques/moyens numériques pour lutter contre la traite 
des êtres humains et des problèmes/défis qui se posent dans le cadre de la saisie et de la confiscation 
des biens des suspects. Chaque année, des orateurs (de différents pays) sont invités afin de présenter 
leur éclairage et leur vision de ces thématiques dans le cadre de leur droit national11. Ce groupe travail 
se concentre donc principalement sur l’établissement de contacts et l’échange de bonnes pratiques. 

B. PARQUET DE BRUXELLES 

En mars 2022, le parquet de Bruxelles a participé au projet ETUTU à Munich. Il s’agit d’une plate-forme 
policière qui se penche plus particulièrement sur la traite des êtres humains impliquant des 
victimes/auteurs d’origine nigériane. Le but poursuivi est de faire de la prévention générale et une 
analyse des tendances et de discuter de dossiers concrets. En plus de la majorité des pays européens, 
il y avait également des délégués du Nigeria et du Niger. 

 

 

 
11 Cette année, il y avait des orateurs venus d’Australie, des États-Unis, du Royaume-Uni, d’Indonésie, de Corée du Sud et 
de Belgique. 
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2.3.13.2 CENTRES D’ACCUEIL AGREES 

A. PAYOKE  
À l’aide d’un financement de l’UE, Payoke a pu activer le Projet 
AMELIE. Il s’agit d’un projet de 24 mois issu de la collaboration de 
plusieurs États. L’objectif est de former 200 prestataires de soins 
aux indicateurs de la traite des êtres humains afin qu’ils puissent 
réagir rapidement et de manière adéquate, ce par le biais de la 
publication d’un manuel spécialisé. Le groupe-cible était les infirmiers et les médecins. Payoke 
compte parmi les 5 organisations de soutien aux victimes qui participent au projet, les autres 
organisations proviennent de Grèce, d’Allemagne et d’Italie.  

Les objectifs du Projet Amélie sont :  

- la facilitation de la détection préventive par le biais de formations, de sensibilisation et la 
diffusion d’instruments pour renforcer l’identification et la référence ciblée 
d’approximativement 5 000 professionnels ; 
 

- renforcer les capacités d'environ 240 professionnels de la santé grâce à des outils 
d'apprentissage spécifiques ; 
 

- améliorer la coopération multipartite entre les principaux acteurs de la lutte contre la traite 
afin de renforcer les mécanismes nationaux et transnationaux de référence ; 
 

- relever les défis de l'identification et du soutien dans les situations d'urgence en mettant 
l'accent sur le passage de la fourniture de services en personne à la fourniture de services en 
ligne et vice versa ; 
 

- soutenir l’émancipation de 180 survivants et leur accès à une assistance psycho-sociale et 
spécialisée qui inclut des conseils, des recommandations et des ateliers de travail basé sur les 
besoins et souhaits des victimes (par exemple : cours de yoga, grossesse et soins parentaux, 
sport, ateliers de travail sur le sexe et la santé reproductive, l’éduction des parents et des 
sessions informatives sur leurs droits) ;   
 

- faire prendre conscience au grand public de la traite des êtres humains et renforcer 
l’intégration des personnes victimes de traite. 

Le projet enregistre un degré de satisfaction élevé concernant son contenu. Toutefois, Payoke entend 
créer des incitants plus robustes afin de rendre son offre plus attrayante. Payoke s’attèle donc 
actuellement à une accréditation de la formation afin que celle-ci puisse devenir un élément formel 
de la formation professionnelle des prestataires de soins. 

2.3.13.3 CHILD FOCUS 

En septembre 2021 et en mars 2022, Child Focus a été invité, à Madrid et à Budapest, par l’Agence 
européenne CEPOL à donner deux formation/présentations destinées à un public de « Law 
Enforcement authorities » (policiers, procureurs, …) provenant de différents pays membres de l’U.E. 
Ces présentations traitaient de la problématique de l’exploitation sexuelle des mineurs dans la 
prostitution, plus spécifiquement des loverboys. Les retours relatifs à cette présentation ont été 
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positifs, mais Child Focus s’interroge sur la nécessité, à l’avenir, de peut-être réaliser cette 
présentation en collaboration avec la police fédérale.  

2.4 PREVENTION/SENSIBILISATION  

2.4.1 CIC 

2.4.1.1 CAMPAGNE BLUE HEART — NATIONS UNIES   
En 2021 et 2022, la Belgique a à nouveau soutenu la 
campagne Blue Heart de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC). Cette campagne 
a vu le jour grâce à une coopération entre le SPF Justice, 
le SPF Intérieur, le SPF AE et les trois centres d’accueil 
reconnus. D’autres acteurs impliqués dans la lutte 
contre la traite des êtres humains ont soutenu cette 
campagne, tout comme les autorités locales et d’autres 
partenaires.  

En 2021, la campagne Blue Heart a été lancée lundi 23 
juillet à Bruges. La Belgique, conjointement avec 
l’ONUDC et d’autres partenaires, a voulu sensibiliser à 
la lutte contre la traite des êtres humains et rendre 
hommage au travail des intervenants de première ligne 

dans le domaine de la traite des êtres humains. Des partenaires du secteur sportif (club de football de 
Bruges) et du secteur de la musique (Ozark Henry, NU-ambassadeur de bonne volonté contre la TEH) 
ont également été impliqués. 

À l’occasion de la Journée mondiale contre la traite des êtres humains (30 juillet), Manneken Pis a 
revêtu, cette année également, son costume inspiré de la Campagne Blue Heart. Une autre action a 
consisté à éclairer plusieurs hôtels de ville et autres bâtiments emblématiques à Bruxelles, Bruges, 
Mons, Malines et Gand. 

Pour la campagne, un dépliant12 a été élaboré par le SPF Justice pour sensibiliser les gens à la TEH. 
L’accent était mis sur l’exploitation dans le secteur de la construction, les salons de beauté et les 
loverboys. 

Le thème de l’ONUDC pour 2021 place les victimes de la traite des êtres humains au cœur de la 
campagne et souligne l’importance d’écouter et d’apprendre des survivants de la traite des êtres 
humains. La campagne précise que les survivants sont des acteurs essentiels dans la lutte contre la 
traite des êtres humains et souligne le rôle crucial qu’ils jouent dans la définition de mesures efficaces 
pour prévenir ce crime, identifier et sauver les victimes et les soutenir dans leur chemin vers la 
réhabilitation. 

En 2022, cette campagne a été lancée lundi 25 juillet par le ministre, en présence de la secrétaire 
d’État à l’Asile et à la Migration et de la secrétaire d’État à l’Égalité des genres, à l’Égalité des chances 
et à la Diversité, adjointe au ministre de la Mobilité, à l’issue de la Journée mondiale contre la traite 
des êtres humains, le 30 juillet 2022. 

 
12 La traite des êtres humains, ça ressemble à quoi ? Service public fédéral Justice (belgium.be) 
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En 2022, plusieurs villes et communes ont soutenu cette campagne lors de la Journée mondiale contre 
la traite des êtres humains, le 30 juillet, en illuminant la façade de leur hôtel de ville ou d’autres 
bâtiments importants en bleu. En outre, Manneken Pis a, à nouveau, revêtu son costume Blue Heart. 
Les clubs sportifs ont également soutenu la campagne, à l’instar du Club de Bruges et des Belgian Cats. 

Par ailleurs, le SPF Justice a développé, en collaboration avec les centres d’accueil reconnus agréés 
pour les victimes de la traite des êtres humains, une offre de communication (entre autres des 
affiches) afin de sensibiliser les gens : « Sortons la traite des êtres humains de l’ombre ».  L’objectif 
de cette campagne belge était d’accroître la vigilance, de sensibiliser les gens à la présence de victimes 
dans leur environnement et de mieux identifier les signaux d’exploitation. 

En 2022, Pag-ASA et Sürya ont également installé des stands dans plusieurs villes pour expliquer aux 
passants ce qu’est la traite des êtres humains et à qui ils peuvent la signaler, etc. Le 30/07, PAG-ASA 
a tenu un stand d'information dans 3 villes : Bruxelles, Louvain et Wavre. 

En 2022, l’ONUDC a mis l’accent sur la manière dont la technologie constitue tant un atout qu’un 
risque dans la lutte contre la traite des êtres humains. Les criminels peuvent, en effet, piéger les 
victimes en ligne rapidement et anonymement, tandis que les autorités peuvent, quant à elle, 
également détecter les abus plus efficacement et atteindre plus facilement les personnes en danger. 

2.4.1.2 BROCHURE SECTEUR BANCAIRE  
La Cellule de Traitement de l’Information Financière (CTIF) a été officiellement intégrée à la CIC en 
2014. Cela est la résultante d’une proposition du Bureau de la Cellule qui souhaitait que davantage 
d’accents soient mis sur l’enquête financière dans le cadre des initiatives à prendre. 

A la suite de cela, un groupe de travail ad-hoc a été créé composer du SPF Justice (pour le Bureau 
TTEH), du Collège des Procureurs généraux, de la CTIF et de la police fédérale afin d’élaborer des 
indicateurs de transaction financières frauduleuses potentiellement liées à la traite des êtres humains. 
L’objectif était de pouvoir diffuser ces indicateurs à certaines institutions financières qui ont une 
obligation de signalement à l’égard de la CTIF (en vertu de la loi relative à la prévention du blanchiment 
de capitaux et du financement du terrorisme et à la limitation de l’utilisation des espèces). 

Une première brochure a été diffusée à deux reprises dans le secteur bancaire belge avec le concours 
de Febelfin. 

La deuxième partie du projet visait à travailler avec les agences de transfert. Il a été décidé de 
commencer avec Western Union. Dans le cadre des contacts établis, Western Union a souhaité rédiger 
sa propre fiche d’information sur la base de la Brochure initiale distribuée aux banques. 

2.4.1.3 BROCHURE « DEMANDE D’INDEMNISATION DES VICTIMES » 

Le plan d’action National 2021 – 2025 prévoit de prendre des initiatives relatives à 
l’indemnisation des victimes et en l’occurrence d’élaborer un instrument 
d’information pour les victimes à ce propos.  

C’est pourquoi, au printemps 2021, le SPC du SPF Justice a pris l’initiative, en 
collaboration avec les centres d’accueil reconnus en matière de TEH, de mieux 
informer les victimes de la traite des êtres humains des différentes pistes relatives à 
l’obtention d’une indemnisation. 
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Un groupe de travail s’est attelé à l’élaboration d’une brochure claire. La brochure utilise un style 
direct et clair et met l’accent sur les différentes procédures appliquées dans ce contexte par les centres 
d’accueil et sur les principales actions (procédurales).  

La brochure présente les organismes d’aide spécifiques en matière d’accompagnement et décrit 
brièvement les trajets relatifs à l’indemnisation, en indiquant les avantages et les inconvénients.  Des 
efforts sont faits pour fournir une vue d’ensemble en fonction de la situation spécifique de la 
victime.  Cette brochure sera ensuite disponible dans les mêmes langues que le point de contact. 

2.4.1.4 POINT DE CONTACT TRAITE DES ETRES HUMAINS 
En 2022, le ministre de la Justice, en coopération avec les trois centres d’accueil reconnus, a mis en 
place un point de contact central pour la traite des êtres humains : www.stophumantrafficking.be/fr. 
Ce site est disponible en 13 langues et, en 2022, il a été décidé de l’étendre à 11 autres langues. Sur 
ce site, tout le monde peut obtenir des informations sur la traite des êtres humains, effectuer un 
signalement ou entrer en contact avec les centres d’accueil reconnus.  

Le site web explique en langage clair ce qu’est précisément la traite des êtres humains et sous quelles 
formes elle peut se manifester. En effet, certaines situations ne sont pas aussi claires que d’autres. 
Pour les victimes menacées ou placées sous la surveillance étroite de trafiquants d’êtres humains, un 
bouton « Quick exit » a par ailleurs été intégré au site web. Il permet, en un seul clic, de quitter la page 
web. 

Effectuer un signalement de traite des êtres humains, à la fois en tant que victime ou en tant que 
témoin, peut se faire par un simple acte. Cette méthode est beaucoup plus accessible que s’il fallait 
d’abord faire une déclaration à la police. En effet, les services de permanence des centres d’accueil 
reconnus traitent les signalements et mettent également les victimes qui le souhaitent en contact 
avec la police et le parquet pour une déclaration. 

2.4.1.5 CAMPAGNE “BLIND BETTING” 
A l’occasion de la journée européenne de lutte contre la traite, la campagne “Blind betting” relative à 
l’exploitation sexuelle a été diffusée sur les écrans vidéo de plusieurs gares belges durant une semaine. 
Cette campagne – financée par Europol et dont les frais de diffusion sont pris en charge par le SPF 
Justice – vise à informer sur les réalités de l’exploitation sexuelle et la “technique des loverboys”, elle 
est composée d’affiches et de courtes vidéos.  

En 2021, elle a été diffusée dans trois gares belges et en 2022 la diffusion a été étendue à 6 gares. 

2.4.1.6 MESURES PRISES DANS LE CADRE DE LA CRISE EN UKRAINE 

A. TASK FORCE SENSIBILISATION A LA TRAITE DES ETRES HUMAINS – MINISTRE DE LA JUSTICE 
En réaction à l’afflux soudain et important de personnes déplacées en provenance d’Ukraine, le 
ministre de la Justice a créé une Task force pour la sensibilisation à la traite des êtres humains afin de 
prendre des initiatives pour faire face aux risques d’exploitation/de traite des êtres humains. La Task 
force était initialement composée de représentants des centres d’accueil reconnus, du parquet 
fédéral, des services de police et de membres du Bureau de la CIC. La Task force a ensuite été élargie 
pour inclure des délégués de Fairwork, de Child Focus, des services d’inspection sociale du 
SPF Sécurité sociale et des entités fédérées. 
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B. COMMUNICATION NUMERIQUE 
Concrètement, la Task force a tout d’abord développé une communication numérique pour informer 
les réfugiés ukrainiens de leurs droits, de l’offre d’assistance et du risque de trafic et de traite des êtres 
humains. Ce produit comprenait dix visuels contenant des informations de base claires et 
compréhensibles et est disponible en anglais, en ukrainien et en russe. Cette communication a été 
largement diffusée sur les réseaux sociaux afin d’obtenir une couverture maximale en ligne. 

À la demande de différents acteurs, la communication a 
été également établie sur papier.  Ainsi, des informations 
ont pu être communiquées de manière plus directe aux 
Ukrainiens lorsqu’ils s’enregistrent, par exemple, ou des 
informations peuvent leur être communiquées par 
certains acteurs de première ligne tels que Fedasil, 
l’inspection sociale et aussi les administrations locales — 
CPAS, écoles, etc.  

Des rubriques spécifiques ont également été créées sur 
le site web Info Ukraine avec des informations sur le 
risque d’exploitation et des lignes d’assistance 
téléphonique dans ce cadre. D’autres informations 
importantes (sur la tutelle et l'assistance juridique) ont 
également été incluses dans ce canal. 

Une version néerlandaise, française et allemande a 
ensuite été élaborée afin de sensibiliser également les 
acteurs qui entrent en contact avec des réfugiés 
ukrainiens à la traite des êtres humains. 

La Task force a, ensuite, été intégrée au Bureau de la CIC pour l’exécution de mesures à plus long 
terme. 

Des brochures ont été élaborées dans le cadre de « l’exploitation économique » et pour la détection 
des victimes potentielles parmi les personnes déplacées ukrainiennes mineures :  

C. BROCHURE « EXPLOITATION ECONOMIQUE » 
Le but de la première brochure était d’avertir les personnes bénéficiant d’une protection temporaire 
de l’exploitation économique.   

Cette brochure explique leurs droits en matière d’accès au marché du travail (pas de permis de travail 
requis, droits identiques à ceux de tout autre travailleur) et énumère les coordonnées pertinentes des 
services d’inspection, des syndicats, des ONG, des centres d’accueil reconnus pour victimes de la traite 
des êtres humains. 

Cette brochure a été remise aux travailleurs qui rencontrent les inspecteurs sociaux lors de leurs 
visites d’inspection. Cette brochure est disponible en français, néerlandais, anglais, russe et ukrainien 
et peut être consultée à l’ adresse www.info-ukraine.be. et sur le site web du SPF Emploi. Cette 
brochure est également gratuit disponible sur papier par teh@just.fgov.be.  
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D. BROCHURES CONCERNANT LES VICTIMES MINEURES POTENTIELLES  
Deux dépliants ont été rédigés :  

- Un dépliant destiné aux acteurs de première ligne qui travaillent avec des mineurs ukrainiens, 
dans lequel sont expliqués les indicateurs de la traite des êtres humains et les indicateurs de la 
traite des êtres humains chez les mineurs. Ce dépliant fait également référence au point de 
contact central pour les victimes de la traite des êtres humains ainsi qu’aux trois centres d’accueil 
reconnus. Cette brochure a été envoyée aux différents partenaires qui travaillent avec des 
mineurs (organisations de soins aux jeunes, FEDASIL, Office des étrangers...). La brochure a été 
rédigée en néerlandais et en français.  
 
- Un dépliant destiné aux mineurs ukrainiens sur les risques 
d’exploitation et/ou de traite des êtres humains, avec les coordonnées de 
services susceptibles de les aider (point de contact traite des êtres humains 
et centres d’accueil reconnus). Cette brochure a été élaborée par Child 
Focus dans un langage adapté aux enfants. Cette brochure a été rédigée en 
français, allemand, anglais, russe et ukrainien. 

 
Aussi des versions papiers des deux dépliants sont gratuit disponible part 
teh@just.fgov.be. 

2.4.2 OE 
L’OE, quant à lui, indique qu’au cours du processus d’enregistrement des réfugiés ukrainiens (à Bordet 
et, par la suite, au Heizel), les demandeurs ont été sensibilisés et informés concernant les dangers et 
les risques de l’exploitation et de la traite des êtres humains au moyen d’affiches, d’annonces diffusées 
sur des écrans électroniques et des écrans de télévision, de brochures et de dépliants qui étaient 
présents partout dans le centre d’enregistrement, les différentes tentes (d’attente), la salle d’attente 
et les bureaux individuels. Lors de la détection des risques, la procédure leur a été expliquée 
individuellement et ils ont été réorientés vers l’un des centres d’accueil reconnus Les informations 
sont également disponibles sur le site web info-ukraine.be. 

2.4.3 ONSS 

En 2022, les inspecteurs de l’ONSS ont participé à diverses initiatives relatives à la problématique des 
Ukrainiens.  Ainsi des posters de sensibilisation ont été apposés dans le bâtiment Horta et dans les 
antennes provinciales de l’ONSS.  Lors des contrôles sur le terrain, des flyers – émis par le SPF Justice 
– étaient distribués et une attention particulière a été demandée aux inspecteurs sociaux lors du 
contrôle de travailleurs ukrainiens, afin de s’assurer qu’ils ne soient pas victimes d’abus. L’autorité 
européenne du travail (ELA) a d’ailleurs demandé qu’une attention particulière soit accordée à ces 
personnes, notamment dans le cadre des actions de la European Multidisciplinary Platform Against 
Criminal Threats (EMPACT). 

Grâce aux posters et à la distribution de flyers destinés aux réfugiés Ukrainiens, certains travailleurs 
d’autres nationalités se sont manifestés pour dénoncer leurs conditions de travail et de vie, ce qui a 
permis de détecter plusieurs victimes présumées de TEH. Vu cette expérience, l’ONSS s’interroge sur 
la possibilité de de rédiger des flyers, dans plusieurs langues, à distribuer de manière automatique lors 
des contrôles.  
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2.4.4 FEDASIL  

Fedasil a également réalisé une brochure sur l’accueil des demandeurs d’asile qui aborde brièvement 
la traite des êtres humains et mentionne les coordonnées des centres d’accueil reconnus.  

Un screening des demandeurs d’hébergement qui ont fui le conflit en Ukraine était développé.   Pour 
éviter le risque de traite des êtres humains, des dispositions spéciales ont été prises pour les 
personnes souhaitant héberger des personnes fuyant le conflit en Ukraine. Il faut par exemple avoir 
un casier judiciaire vierge. En outre, les régions et les communes sont responsables du contrôle de 
l’infrastructure pour l’hébergement des réfugiés et des normes en matière de sécurité, de santé, de 
qualité et/ou d’équipement de l’hébergement. Les personnes souhaitant proposer un hébergement 
s’enregistrent sur une plate-forme en ligne.  

Fedasil a également développé, en mars 2022, une brochure d’information générale destinée aux 
personnes déplacées d’Ukraine demandant une protection temporaire d’accueil en Belgique. Cette 

brochure comprend un point relatif à la traite des 
êtres humains. L’objectif de la brochure était de 
sensibiliser sur les risques d’exploitation dans le 
cadre de l’hébergement et de renseigner les contacts 
de l’aide d’urgence et des centres d’accueil 
reconnus. 

2.4.5 FEDERATION WALLONIE-BRUXELLES 

En outre, la Fédération Wallonie-Bruxelles a entrepris de diffuser des brochures de sensibilisation sur 
la thématique de la TEH pour les mineur.es ukrainien.es arrivant en Belgique. Une newsletter spéciale 
a été diffusée par la Direction de l’Egalité des chances, adressée à tous ses abonnés. 

2.4.6 OE   

En 2022, l’OE a organisé une campagne visant à sensibiliser les autorités et les ressortissants 
vietnamiens aux dangers de la traite des êtres humains, du trafic des êtres humains, de la migration 
illégale, de l’exploitation par le travail et de la migration transitoire vers le Royaume-Uni. 

En outre, un échange entre délégations a eu lieu afin de renforcer la collaboration entre le Vietnam et 
la Belgique. La délégation vietnamienne s’est déplacée en Belgique en septembre 2022 et la 
délégation belge a quant à elle été accueillie au Vietnam en novembre 2022. 

2.4.7 SPF  AE 

Depuis 2001, le service de la Coopération judiciaire internationale participe au groupe de travail d’ 
« End Child Prostitution And Trafficking (EPCAT) » dans le cadre de la lutte contre l’exploitation 
sexuelle des enfants.  

EPCAT, créé en 1990 en Thaïlande, est un réseau de 118 organisations de la société civile provenant 
de 102 pays qui s’investissent pour mettre fin à l’exploitation sexuelle des enfants. Au fil du temps, 
son fonctionnement a pris de l’ampleur et le groupe est actif dans la lutte contre la prostitution 
enfantine, la pédopornographie en ligne, la traite des enfants à des fins sexuelles et l’exploitation 
sexuelle des enfants dans le cadre de l’industrie du voyage et du tourisme.  
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Le groupe de travail a été créé à l’initiative de la Police fédérale et est constitué de partenaires publics 
et privés : SPF AE, , ministère de la Défense, SPF Justice, FEBETRA (secteur des transports), fédération 
des tour operators, Child Focus, Fondation SAMILIA et Plan International Belgique. Dans ce cadre, les 
postes des Affaires étrangères à l’étranger (ambassades et consulats) ont également diffusé une 
brochure de sensibilisation.  

Des posters et des dépliants ont été distribués dans le réseau de postes des affaires étrangères. Il a 
également été demandé aux postes de signaler chaque fait lié à l’exploitation sexuelle des enfants 
commis par des Belges à l’étranger. Les informations récoltées par le SPF sont transmises pour suivi à 
la Police fédérale. 

2.4.8 SERVICE DES TUTELLES  

2.4.8.1 MANUEL POUR TUTEURS  

Le Service des Tutelles a élaboré en 2022 un manuel pour tuteurs très complet qui présente les 
différents aspects de la tutelle (bien-être psychosocial, procédures de séjour, accueil, aide à la 
jeunesse, enseignement, loisirs...)13 Le SPC a rédigé un chapitre consacré à la traite des êtres humains 
qui présente les indicateurs d’un risque de traite des êtres humains et les procédures. 

2.4.8.2 LETTRE D’INFORMATION MENSUELLE POUR TUTEURS  

Le Service des Tutelles envoie chaque mois une lettre d’information aux tuteurs concernant les 
changements dans la législation ou sur le terrain, les informations sur les formations... Cette lettre 
d’information fait également connaître les tendances sur le terrain et en 2022, il a par exemple été 
demandé aux tuteurs d’être attentifs aux formes potentielles d’exploitation et de violence (sexuelle) 
au sein de la communauté afghane. 

2.4.9 PARQUET FEDERAL  

En décembre 2022, le parquet fédéral a participé en tant qu’intervenant à une journée à thème 
organisée par la DJSOC TTEH qui s’adressait spécifiquement aux services de police et aux partenaires 
de l’approche pluridisciplinaire des victimes de traite des êtres humains. Après cette intervention, le 
parquet fédéral a été invité par plusieurs équipes PJF afin de communiquer des informations sur 
l’approche plus large de la traite des êtres humains et des victimes.  

2.4.10 REN  TTEH 

À Anvers, on a organisé l’enregistrement de fiches Traite des êtres humains dans les Terrein 
Ondersteunende Richtlijnen voor Patrouille En Dienst-Opdrachten (TORPEDO - directives d’appui au 
terrain pour les missions de patrouille et de service) qui sont disponibles pour les services de police 
dans tout l’arrondissement d’Anvers. Dans TORPEDO, les fonctionnaires de police sur le terrain 
trouvent une série d’outils utiles pour l’exercice des missions de police journalières. 

Le Parquet de Bruxelles a, de son côté, organisé une formation à destination des services de police 
locale, ainsi que de la police fédérale traitant des dossiers de TEH, dont l’objectif était de leur expliquer 
la nouvelle loi sur le Code pénal sexuel et plus spécifiquement les changements liés à la prostitution.   

 
13 Manuel des tuteurs/tutrices | Service public fédéral Justice (belgium.be) 
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À Louvain, le parquet a organisé une concertation d’arrondissement sur la traite et le trafic des êtres 
humains avec tous les acteurs concernés (services de police, auditorat du travail, OE, ASBL 
accompagnant les victimes, initiatives d’accueil locales...).  

2.4.11 ONSS 

En 2022, la direction thématique TEH de l’ONSS a participé à la mise en place d’un nouveau 
« scénario », par le Service d’information et de recherche sociale (SIRS), pour la dénonciation de faits 
d’exploitation économique.  Ainsi, une victime potentielle ou un tiers peut plus facilement dénoncer 
des faits d’exploitation par le biais du point de contact pour une concurrence loyale du SIRS. Ces 
dénonciations sont transmises au CLS et à la direction thématique TEH pour examen et le cas échéant, 
enquête.  

2.4.12 CENTRES D’ACCUEIL  AGREES 

2.4.12.1 PAYOKE 

Payoke a apporté sa contribution à différentes brochures. 

Payoke est aussi concerné par la prévention de l’exploitation économique, c’est pourquoi des contacts 
ont été pris avec des fédérations et des entreprises pour établir avec elles une collaboration dans un 
but de prévention et de planification d’urgence. L’objectif de cette collaboration est la création d’un 
groupe « early adopters » consacré aux bonnes pratiques pour les maîtres d’ouvrage de grands 
chantiers de construction. L’initiative est en cours. 

2.4.12.2 PAG-ASA 

2021-2022 a vu la poursuite du projet Brussels Outreach. Les services de police et d'inspection sont 
régulièrement confrontés à des victimes présumées qui déclarent ne pas être intéressées par une aide 
et/ou ne pas vouloir être orientées vers une assistance. Pour éviter cette situation, PAG-ASA a cherché 
un moyen d'établir un contact plus étroit/rapide avec ces victimes présumées. Les services de police 
et d'inspection bruxellois peuvent faire appel à PAG-ASA, avec le choix entre deux options en fonction 
de leur fonctionnement : soit inviter un travailleur humanitaire de PAG-ASA à les accompagner lors 
des contrôles de traite des êtres humains ; soit inviter un travailleur humanitaire de PAG-ASA à se 
rendre au commissariat immédiatement après un contrôle pour discuter avec les victimes présumées 
trouvées sur place. L'objectif est qu'après une première détection par la police/l'inspection, la victime 
présumée soit plus rapidement orientée vers une assistance spécialisée. 

Depuis 2019, le PAG-ASA dispose d'un nouveau site web. Ce site web comporte également une page 
pour les victimes, y compris une fiche en plusieurs langues que les victimes potentielles peuvent 
consulter elles-mêmes lorsqu'elles cherchent de l'aide. Quelques langues sont ajoutées chaque année, 
notamment en 2021 et 2022. PAG-ASA suit en particulier la fréquence de consultation des fiches dans 
les différentes langues. 

PAG-ASA dispose d'une exposition de photos présentant une vingtaine de photographies sur la traite 
des êtres humains, à savoir PHOTO-VOICE. Les photos sont une création d'anciennes victimes qui ont 
séjourné dans le refuge. Elles illustrent l'exploitation, la violence et la misère vécues par les victimes. 
L'exposition de photos est mobile et peut être exposée dans différents endroits pour sensibiliser les 
professionnels et le grand public. Une troisième série de photos a été prise en 2022 et est également 
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disponible pour l'exposition. Les victimes qui ont participé à la création des photos ont été très 
enthousiastes. Cela leur a permis de porter un regard différent sur leur situation et de faire passer un 
message au grand public. C'est une forme de reconnaissance pour elles. 

En 2021, cette expo a été exposée à l'hôtel de ville de Bruxelles, ainsi qu'à la réunion de la plateforme 
internationale des ONG La Strada à Amsterdam. 

En 2022, il y a eu le « New Year Drink » annuel du PAG-ASA, au cours duquel la vue d'ensemble de 
l'année écoulée a été présentée, ce qui a conduit à la mise en place de réseaux entre partenaires 
professionnels. 

En 2021-2022, plusieurs moments d'échange distincts ont eu lieu avec différents partenaires, tels que 
l'Overleggroep Prostitutie Vlaanderen, le Groupe de Travail Prostitution Schaarbeek. En outre, PAG-
ASA a contacté les 6 zones de police locale de la Région de Bruxelles-Capitale pour expliquer son 
fonctionnement, ainsi que le projet Brussels Outreach (cf. ci-dessus) en vue d'une coopération plus 
étroite. L'objectif de cet échange est de mieux comprendre le travail de chacun et de promouvoir la 
coopération dans l'intérêt des victimes et de la lutte contre la traite des êtres humains. 

Pendant 1 mois, du 15/08 au 15/09/2022, la Bourse de Bruxelles a été entièrement entourée d'une 
bannière géante avec des informations sur la traite des êtres humains et les données de PAG-ASA, afin 
de sensibiliser le grand public à ce phénomène.  

Enfin, PAG-ASA a organisé une première « Semaine contre la traite des êtres humains » (17-21 octobre 
2022) autour de la Journée européenne contre la traite des êtres humains en 2022. Au cours de cette 
semaine, 2 projections de films ont été organisées « 10 Songs for Charity » et « Tori & Lokita », suivies 
à chaque fois d'un débat avec des experts, ainsi que 2 sessions de formation pour les professionnels 
de première ligne. 

2.4.13 CENTRES D’ACCUEIL  POUR MINEURS  

2.4.13.1 CENTRE SPECIALISE A ADRESSE SECRETE (POUR MINEURS) 

Un centre spécialisé à adresse secrète (pour mineurs) a été à la rencontre de plusieurs mineurs 
victimes dans divers centres d’hébergement relevant du secteur de l’Aide à la Jeunesse (centres 
d'observation et d'orientation (COO), Services résidentiels d’urgence, IPPJ…). 

2.4.13.2 MINOR-NDAKO 

En 2022, un nouveau groupe vivant « Meza » a été créé au sein de Minor Ndako. Il s'agit d'un groupe 
de vie « en sécurité » pour le groupe cible des filles de 14 à 18 ans MENA qui sont victimes de la traite 
des êtres humains à des fins d'exploitation sexuelle. Il fournit un abri sécurisé à 6 MENA.  PAG-ASA est 
un partenaire du projet en termes de gestion de l'enregistrement et de conseil juridique, avec De 
Wissel qui s'engage dans les activités collectives et les aspects de conseil social. Dans le cadre de cette 
offre, la Communauté flamande était confrontée à la difficulté d'une entrée juridiquement correcte, 
car elle devait se faire rapidement et parce qu'aucun juge pour enfants n'avait encore été nommé à 
cette époque. 

Depuis l’ouverture de Meza, 13 victimes mineures potentielles y ont été accueillies. 

La police et les parquets effectuent les renvois, mais le mineur a rarement été placé sous la 
responsabilité du tribunal de la jeunesse. Pourtant, le séjour sécurisé est radical (isolement du monde 
extérieur, la première phase se déroule à 100 % à l’intérieur).  Il est étrange que pour une 
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problématique aussi grave/aide aussi sérieuse, on ne compte que sur le bénévolat. Une personne 
accompagnée par Minor-Ndako est rentrée volontairement dans son pays d’origine.  

Minor-Ndako a présenté son projet Meza à différents parquets et services de police. L’association 
déplore la prise de contact difficile avec les magistrats ou les policiers spécialisés en traite, 
l’information a néanmoins bien été transmise, car elle a entraîné des signalements.  

Minor-Nkado a également apporté sa contribution à une formation sur la traite des êtres humains 
s’adressant aux interprètes. La formation était organisée par ECPAT. En raison de la pandémie de la 
covid, la formation a eu lieu en ligne. En outre, une formation relative à la traite des êtres humains 
avait également été planifiée chez Fedasil, mais elle n’a pas pu avoir lieu en raison de la pandémie de 
la COVID/de la crise de l’accueil. 

2.4.14 CGRA 

Une conférence d’explication et de sensibilisation animée par le European Migration Network, ainsi 
que par une délégation de la Direction de Myria, a été organisée au CGRA, le 19 mai 2022.  

2.4.15 ENTITES FEDEREES 

2.4.15.1 REGION FLAMANDE  

Au sein de la Région flamande, il y a un groupe de travail « Image » rassemblant plusieurs campagnes 
et au sein duquel on recherche les lacunes. Child Focus assure un rôle central dans le déploiement de 
différentes campagnes visant à la fois le grand public et certains groupes-cibles. L’attention se porte 
donc sur les enfants, les adolescents, les parents, les professionnels, la police et le grand public. 

Concernant le sexting non consensuel, le site www.sexting.be continue à se développer, la production 
théâtrale « #Sex Thing #vu » est en chantier et le jeu « Missing » a été développé. Des films en ligne 
sont disponibles, un spot de prévention intitulé « sextortion » a été diffusé par les médias grand 
public. Le jeu « Missing » aborde le thème de la fugue : comment l’éviter, quels sont les dangers, 
quelles sont les alternatives...  

Étant donné le constat de la nécessité d’une plus grande résistance numérique, des modules de cours 
tels que « Réfléchis avant de publier », « Online challenges » et « Stop au cyberharcèlement » ont été 
élaborés.  

La campagne s’adressant à un public plus large www.stopproxenetes-ados.be reste le point d’ancrage 
principal des campagnes. 

2.4.15.2 COMMUNAUTE GERMANOPHONE 
La Communauté germanophone met des brochures de sensibilisation à disposition des organisations 
sociales, des hôpitaux, ainsi que de l’agence pour l’emploi. Il s’agit des brochures de sensibilisation de 
Payoke (Projet Amelie- voir 2.3.13.2 - A.) ou encore celle du SPF Justice à destination des réfugiés 
ukrainiens. Ces brochures ont vocation à être transmises par le personnel des organisations précitées 
aux éventuelles victimes.  
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2.5 RECHERCHE ,  DETECTION ET POURSUITES  

2.5.1 GENERALITES  

De façon générale, les centres d’accueil interviennent durant les enquêtes, la détection des infractions 
et des poursuites.  

C’est notamment le cas du centre spécialisé à adresse secrète (pour mineurs), dont la criminologue a 
accompagné les mineurs lors de leurs auditions de police et les enquêtes dans diverses formes 
d’exploitation.  Depuis le 1er janvier 2022, l’association a obtenu 5 places supplémentaires agréés par 
l’AGAJ et de façon pérenne pour l’ensemble de son public passant de 15 situations à 20. Ce partenariat 
permettra également de récolter des données encore rares quant à ces phénomènes particuliers, de 
partager les bonnes pratiques, de développer des formations et d’assurer une synergie dans le travail 
réalisé avec les victimes. 

2.5.2 EXPLOITATION ECONOMIQUE  

2.5.2.1 SPF AE 

Dans des cas de traite des êtres humains à l’étranger, et si des Belges sont impliqués dans 
l’organisation, l’ambassade compétente fait rapport à ce sujet et les informations sont transmises au 
service de police/parquet compétent.  

2.5.2.2 ONSS 

Les équipes ECOSOC de l’ONSS ont pour missions d’effectuer des contrôles de 1ère ou 2ème ligne, 
afin de détecter la main d’œuvre étrangère et la traite des êtres humains, en se focalisant notamment 
sur des secteurs à risque nationaux, qui sont définis par la direction thématique TEH de l’ONSS, et 
provinciaux, qui sont définis par chaque direction provinciale en fonction des phénomènes propres à 
son territoire géographique. Le contrôle dans ces secteurs à risque est inscrit comme prioritaire dans 
les plans d’action thématiques TEH et provinciaux.  

Les enquêtes relatives à la main d’œuvre étrangère, à la détection de TEH ou dans les secteurs à 
risques provinciaux et nationaux sont étiquetés comme « ECOSOC ». Pour que ces enquêtes ECOSOC 
soient reprises comme enquêtes TEH, il faut qu’une enquête pour TEH aient expressément été 
demandées par un tiers (magistrat, plaignant…) ou elle doit avoir mis en lumière des indices qui 
permettent de conclure à une potentielle situation de TEH.  

Tableau 1 : Nombre d'enquêtes ECOSOC clôturées et nombre d'enquêtes incluant la traite des êtres 
humains - 2021 et 2022 

 2021 2022 

Nombre d’enquêtes ECOSOC clôturées 3 664 3154 

Nombre d’enquêtes TEH comprise 235 181 
 

En outre, chaque année un projet annuel spécifique est choisi par la direction thématique, aidée par 
la direction datamining de l’ONSS et le cas échéant par d’autres services. En 2021 et 2022, le focus a 
été mis sur le contrôle des entreprises sélectionnées par un outil développé par la direction 
datamining. Ce dernier a étudié les données des enquêtes TEH clôturées pour établir un modèle 
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permettant de déterminer des employeurs présentant un risque de recourir à l’exploitation 
économique sur base d’une cinquantaine de paramètres. Se fondant sur la liste fournie par cet outil, 
chaque équipe ECOSOC a procédé à une sélection d’enquêtes, sur base de ses capacités, ses enquêtes 
en cours et de ses connaissances du terrain.  

 

 

 

 

 

En outre, les inspecteurs ECOSOC de l’ONSS participent à des actions menées dans le cadre des 
cellules d’arrondissement en collaboration avec d’autres services et la police.  

2.5.2.3 CTIF  

Dans le cadre des filières brésiliennes14, la CTIF a poursuivi son travail d’analyse et de collaboration 
avec les autorités judiciaires. La CTIF a été à la base d'un processus de coordination au niveau du 
parquet fédéral, qui a abouti à un projet pilote dédié aux filières brésiliennes. 

Ce projet pilote, mené par le parquet fédéral, vise une collaboration entre les acteurs (parquet, CTIF, 
ISI) afin d’identifier les sociétés impliquées dans les filières encore en pleine activité bancaire, 
notamment en vue de saisies. Dans ce cadre, un important travail d'identification des "high target 
value" des filières a été effectué par la CTIF. En outre, la CTIF transmet rapidement les informations 
pertinentes au SPF Finances si elles résultent d'un rapport d'enquête relatif aux filières « brésiliennes 
» et qu'une décision a été prise de geler le solde. 

La procédure de collaboration a été officialisée par le parquet fédéral en février 2022, confirmant le 
rôle joué par le parquet fédéral dans la coordination de la procédure pénale et la gestion du 
renseignement dans le cadre du phénomène polycriminel des filières brésiliennes. 

Début 2022, il a été décidé au sein de la CTIF de démarrer le projet pilote en collaboration avec le 
parquet de Bruxelles. Une procédure accélérée avec possibilité de blocage a démarré. La CTIF 
privilégie depuis lors une structure simplifiée des dossiers transmis. Un template et une procédure de 
traitement dédiés à ce type de dossier ont été élaborés, visant à faire opposition aux opérations 
débitrices sur les comptes pour cinq jours (tout en laissant les fonds rentrer sur les comptes) dans le 
but, pour le parquet, de faire saisir et récupérer un maximum de fonds. Cette approche exige de la 
réactivité de la part de la CTIF tant au niveau de la détection des déclarations liées à ce phénomène 
(filtre) qu’au niveau de l’analyse en elle-même et du blocage des fonds.  

 
14 Les filières dites brésiliennes sont observées par la CTIF depuis plus de 10 ans en lien avec la fraude sociale et fiscale 
grave. Des ressortissants brésiliens/portugais constituent/reprennent des sociétés belges actives dans la construction/le 
nettoyage industriel et emploient de la main-d’œuvre non déclarée. Ces sociétés font souvent partie d’un réseau de 
plusieurs sociétés utilisées pour une période limitée, le temps de procéder à des opérations frauduleuses. Elles sont 
ensuite remplacées par de nouvelles structures avec de nouveaux gérants en vue de perpétuer le système. 
 

168 enquêtes 
sélectionnées (2021-

2022)

113 enquêtes finalisées

112 enquêtes ont permis 
de constater des 
infractions de la 

compétence de l'ONSS

Détection de 1 victime 
potentielle d'exploitation 

économique, de 
nationalité bangladaise

55 enquêtes encore en 
cours le 31/12/2022
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Cette approche porte ses fruits. Le 13 juin 2022, des magistrats du parquet de Bruxelles ont présenté 
à la CTIF leur traitement des transmissions liées à la filière « brésilienne" et les effets positifs de la 
procédure simplifiée au niveau du suivi judiciaire et de la récupération de fonds. 

2.5.3 EXPLOITATION SEXUELLE  

2.5.3.1 PROXENETES D’ADOLESCENTS 

A. REN TTEH 

L’équipe Prostitution de la zone de police d'Anvers se concentre sur les actions liées à la prostitution 
déguisée et cachée dans le cadre de l'approche administrative en contrôlant les annonces à caractère 
sexuel. Si des éléments indiquant du proxénétisme ou une traite des êtres humains apparaissent, il 
est recouru à l'approche judiciaire. La ville d’Anvers joue un rôle de pionnier en matière d’approche 
administrative des immeubles sources de nuisances en lien avec la traite des êtres humains et en ce 
qui concerne les déclarations d’adéquation pour les vitrines et les permis d’exploitation pour les 
établissements de prostitution. Le parquet d'Anvers participe à la concertation bimensuelle du groupe 
de travail restreint « Prostitution » entre l'équipe Prostitution de la zone de police d’Anvers, la ville 
d'Anvers et le parquet. Le protocole de collaboration entre la ville d'Anvers et le parquet est ainsi 
pérennisé. 

En 2021, le parquet d'Anvers se concerte également au sujet des annonces à caractère sexuel avec la 
section Jeunesse et l’équipe Prostitution de la Recherche locale, dans le cadre du glissement des 
annonces vers les médias sociaux. L’exploration automatique des médias sociaux dans le but d’y 
détecter la prostitution d’adolescents n'en est encore qu'à ses débuts. L'application nécessaire à cet 
effet doit encore être développée et ne bénéficie pas encore du budget suffisant (Web-IQ – zone de 
police Anvers). Il est également plus difficile de rechercher et d'établir des contacts par ce biais, car 
les cibles sont souvent plus méfiantes et demandent parfois des photos de vérification de leur 
interlocuteur. En outre, la sélection au sein des médias sociaux est également moins évidente, car les 
groupes qui y sont présents n’indiquent pas leur localisation. Par ailleurs, l'application de l'infiltration 
« light » n'en est qu'à ses balbutiements. 

À Bruxelles, une plate-forme de concertation est organisée spécialement pour la lutte contre la 
prostitution de mineurs. Elle regroupe le magistrat TEH majeur et mineur, les services de police 
spécialisés dans la traite et le service local jeunesse. En outre, des contacts ont été pris avec Child 
Focus en vue d’une meilleure collaboration et détection de mineures victimes. Il s’agit d’une approche 
judiciaire. En plus de quoi le Parquet de Bruxelles a accordé une attention particulière aux mineurs 
victimes de loverboys et les jeunes majeurs qui sont souvent originaires des pays de l’Est.  

Le Parquet de Bruxelles a aussi réalisé une infiltration, sur les réseaux sociaux, dans un dossier 
spécifique et depuis plusieurs années des contrôles sont effectués dans la prostitution cachée ce qui 
débouche sur l’ouverture d’un certain nombre de dossiers. Ces initiatives sont jugées fructueuses, la 
concertation a en effet permis une meilleure collaboration entre les différents services des polices 
locales et fédérales, la collaboration avec Child Focus a permis l’ouverture d’un dossier avec des 
condamnations. Néanmoins, la prostitution des mineures est de plus en plus problématique à détecter 
parce que les jeunes utilisent des comptes télégramme, Snapchat et rendent les détections et 
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enquêtes plus difficiles. Une cinquantaine de dossiers ont été ouverts en 2021, ainsi qu’en 2022. En 
2021, une dizaine d’entre eux portaient sur des victimes mineures, contre une douzaine en 2022.  

À Louvain, le parquet a mené des enquêtes pénales concrètes sur des faits de traite des êtres humains, 
qui ont conduit à des poursuites pénales combinées à des mesures administratives, à savoir la 
fermeture par le bourgmestre du lieu où avait lieu l'exploitation sexuelle. Le parquet de Louvain a 
également pris l’initiative d’enquêter sur des sites Internet publiant des annonces proposant des 
services à caractère sexuel, notamment en demandant au site Redlights de lui transmettre toutes les 
annonces rédigées au nom d'un suspect. L'enquête menée auprès de Redlights est utile et permet de 
connaître la période durant laquelle ces faits ont été commis, l’ampleur de ceux-ci, parfois le lieu, etc. 

B. PAYOKE 

In oktober 2022, heeft Payoke ook een vorming van 1 dag over tienerpooiers voor West-Vlaamse 
politiezones georganiseerd in samenwerking met FGP West-Vlaanderen. Deze vorming ging over de 
vastgestelde praktijken en het strafrechtelijk kader. 

C. FEDERATION WALLONIE-BRUXELLES  

Concernant les victimes d’exploitation sexuelle, la FWB participe à une étude 
portant sur le phénomène de la prostitution et de l’exploitation sexuelle de 
mineurs, menée par ECPAT Belgique sous financement de l’Administration 
générale de l’aide à la jeunesse et la Direction Égalité des Chances du ministère de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles (étude EPCAT)15. L'étude a été finalisée en mars 
2023 et concerne tous les secteurs impliqués (police, justice, aide à la jeunesse, 
enseignement, secteur de l’enfance, monde associatif...). L’étude a fait l’objet 
d’une présentation aux services concernés. Elle a été suivie d’un échange sur des questions restées en 
suspens au niveau du signalement et de l’aide aux victimes. 

2.5.4 AUTRES PHENOMENES DE LA TEH   

2.5.4.1 LA CRIMINALITE FORCEE  

A. PARQUET FEDERAL ET POLICE FEDERALE 
Le DJSOC TTEH, en collaboration avec le parquet fédéral, a lancé un projet national et européen sur la 
traite des êtres humains et l'incitation des mineurs à commettre des crimes. La première phase 
préparatoire a eu lieu en 2021 et 2022. L'objectif du projet est de développer une stratégie de lutte 
contre la traite des mineurs. À cette occasion, plusieurs enquêtes judiciaires ont été initiées dans 
divers arrondissements. 

L'objectif était également d'obtenir une image de cette criminalité organisée impliquant des mineurs. 
En général, les organisations ne sont pas prises en compte parce que l'accent est mis exclusivement 
sur le délit commis par un mineur. La création d'une telle image initiale pourrait conduire à des 
enquêtes conjointes et à l'identification de réseaux criminels en vue de poursuites ultérieures. Un 
tableau stratégique complet de l'exploitation des mineurs au sein de l'Union européenne et, a fortiori, 
en Belgique, est en cours d'élaboration.  

 
15 Étude disponible ici. 
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Par ailleurs, à la demande notamment des juges d'instruction, des recherches spécifiques ont été 
menées sur certains réseaux sociaux sur lesquels les mineurs présentant des profils à risque et les 
auteurs sont particulièrement actifs. Ces recherches ont révélé des éléments d'exploitation et d'autres 
formes d'abus. La mise en œuvre de telles actions ciblées contribue de manière significative à la lutte 
contre la traite des êtres humains. D'autant plus que la lutte contre ces phénomènes est devenue plus 
complexe depuis la crise COVID, en raison de l'omniprésence de la numérisation.  

B. REN TTEH– PARQUETS DES PROCUREURS DU ROI  

La délinquance forcée a été mise en exergue à plusieurs reprises dans le cadre d’une procédure 
judiciaire devant le parquet d'Anvers. Il est en effet apparu au cours d’une instruction judiciaire et 
d’une information que des victimes de la traite des êtres humains ont été forcées à commettre des 
infractions (en l'occurrence, commettre des vols et gérer une fabrique illégale de cigarettes). Tant en 
tant que service de police, gestionnaire de dossiers ou que procureur, il faut être conscient de 
l’éventuelle présence de cette forme de traite des êtres humains, moins fréquemment détectée, 
durant les enquêtes. S'agissant des faits de traite et de trafic des êtres humains impliquant des 
mariages de complaisance, une étroite collaboration a, en l’occurrence, eu lieu avec la section civile 
du parquet d'Anvers, qui s’est chargée des poursuites concernant les mariages de complaisance16 . 

2.5.4.2 MENA EN ERRANCE 

A. FEDERATION WALLONIE-BRUXELLES  
L’AMO SOS Jeunes Quartier Libre accompagne depuis 2016, via des maraudes et des présences au 
Hub humanitaire et à plusieurs centres d’accueil d’urgence à Bruxelles, des MENA en errance. 

Plusieurs groupes de réflexion ont été mis sur pied depuis fin 2019 pour apporter à une réponse à la 
problématique des MENA en errance à Bruxelles, plus récemment également à Liège et à Charleroi. 
Certains de ces jeunes sont en contact avec des adultes qui les incitent à commettre des vols. Les 
jeunes sont informés de leurs droits et invités à accepter qu’ils soient signalés au Service des tutelles 
pour que celui-ci procède à la désignation d’urgence d’un tuteur. Ils sont aussi informés de la 
possibilité d’être orienté vers le réseau de Fedasil ou, en cas de refus, vers un service pouvant les 
héberger pendant quelques jours et faire un travail d’information à leur égard.  

C’est pourquoi, depuis 2021, l’a.s.b.l. Macadam gère un centre de jour à bas seuil à destination du 
large public des jeunes en errance. Ce centre est le fruit d’une collaboration intersectorielle. 

Depuis 2021, des réflexions sont également en cours pour la création d’un centre d’hébergement à 
bas seuil qui protégera mieux les MENA en rue à Bruxelles de toute forme d’exploitation. L’objectif 
est que pour début 2023, un centre d’accueil pour des jeunes transmigrants et pour des jeunes en 
errance avec des problèmes d’assuétude voit le jour. Le secteur de l’aide à la jeunesse y contribue par 
le biais d’une permanence régulière assurée par l’AMO SOS Jeunes Quartier Libre. Un engagement 
concret des secteurs de la santé mentale et de la prévention (toxicomanie) s’impose autant que celui 
du secteur de l’aide à la jeunesse. Cet engagement s’impose dans le cadre des deux centres de mise à 

 
16 Jugement du tribunal correctionnel d’Anvers, section Anvers, du 5 mars 2021 et arrêt de la cour d’appel d’Anvers du 23 décembre 2021 
(AN37.97.548/2017 - 17RA16794). Les faits se sont produits dans le cadre d’un mariage d’enfants traditionnel dans la culture rom. Les 
beaux-parents, l'oncle et le grand-père ont été poursuivis et condamnés du chef des préventions de complicité de viol, d'attentat à la 
pudeur, d'incitation à la débauche, de traitement dégradant, de traite des êtres humains à des fins d’exploitation de la prostitution et 
d'abstention coupable. Ces préventions ont été attestées par le fait qu’ils ont forcé l’enfant à se marier, à consommer ce mariage et à 
avoir des relations sexuelles. L’oncle de la jeune fille a également été condamné en appel pour traite des êtres humains à des fins 
d'exploitation sexuelle. L'arrêt précise que cette infraction a été établie, puisque le prévenu a transporté l'enfant vers la maison où vivait 
la famille de son « mari » et où elle a été contrainte à avoir des relations sexuelles. 
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l’abri de MENA ne voulant pas être signalés : le centre Dubrucq, créé en 2023, et le centre Alif, créé le 
28 avril 2025. Ce dernier centre héberge des jeunes en errance dont plusieurs souffrent de 
toxicomanie.  

B. MINOR-NDAKO 

Minor-Ndako a participé à une plate-forme de concertation dédiée aux jeunes d’origine nord-africaine 
en errance à travers l'UE dans laquelle différents acteurs sont impliqués (ONG telles que Macadam, 
travailleurs de rue, services d'aide aux toxicomanes, aide à la jeunesse, CPAS/service de prévention 
de certaines communes, etc.). Les jeunes survivent dans la rue et sont souvent confrontés à la 
toxicomanie et à la criminalité. Cette situation de survie les rend vulnérables à l'exploitation et aux 
abus. L’angle est principalement humanitaire, mais Minor-Ndako tente de maintenir l'aspect de la 
traite des êtres humains au centre de l'attention. 

L’organisation s’est également réunie avec les services de première et de deuxième ligne. Au cours de 
cette réunion, les différents acteurs ont travaillé à l’élaboration d’un plaidoyer en faveur d’un accueil 
facilement accessible et d'améliorations sur le plan humanitaire afin d'améliorer les conditions de 
survie et de prévenir les dérives telles que la criminalité et la drogue. Vu la multitude de services 
différents, il a été difficile de parvenir à une vision commune, mais Minor-Ndako espère qu'un projet 
d'accueil pourra démarrer avant la fin du mois de décembre 2023. 

2.5.4.3 VIOLENCES LIEES A L’HONNEUR - FEDERATION WALLONIE-BRUXELLES 
En partenariat avec des membres de l’AGAJ et les associations spécialisées17 le centre spécialisé à 
adresse secrète (pour mineurs a obtenu – en 2021 – un financement visant l’accueil sécurisé de 
mineurs victimes de violences liées à l’honneur et de mariages forcés pour 2 situations 
supplémentaires.  

Depuis le 1er janvier 2022, le centre pour victimes mineures de la traite des êtres humains a obtenu 
le financement de 5 places supplémentaires agréées par l’AGAJ de façon pérenne pour l’ensemble de 
son public passant de 15 à 20 places. Ce financement permettra également au centre d’accueillir un 
public supplémentaire de victimes de violences liées à l’honneur et/ou à risque de mariage forcé. 
En 2021, le Centre a donc accueilli 10 victimes de violences liées à l’honneur18 et 11 en 2022.Parmi les 
11 jeunes en 2022, 4 étaient belges, ce qui est un nouveau phénomène. En effet, en 2021, aucune 
victime hébergée n’était belge. Les victimes ont été accompagnées sur le plan psychologique dans 
un cadre rassurant, au sein d’un lieu à adresse secrète. Elles ont été accompagnées dans des 
démarches judiciaires en fonction de leur souhait.  

2.5.4.4 LA FRAUDE DES VISAS,  DES PASSEPORTS ET D’AUTRES DOCUMENTS D’IDENTITE 

A. PARQUET FEDERAL 
Le parquet fédéral a arrêté un réseau en Belgique dans le cadre d'une instruction judiciaire en cours. 
Ce réseau fabriquait de faux documents d'identité. Les recherches OSINT ont permis de déterminer la 
manière dont l'organisation criminelle faisait de la publicité pour ces services.  

 

 
17 Réseau Mariage et Migration, Gam’s, diverses plates-formes consacrées à la problématique, etc. 
18 Mariage forcé ou risque de mariage forcé, violences physiques, violences psychologiques et mutilations génitales. 
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B. REN TTEH 

1) PARQUETS DES PROCUREURS DU ROI 
Pour ce qui est de la fraude des visas, de passeports et d’autres documents d’identité, le magistrat 
de référence de Liège organise chaque année une formation qui implique au moins tous les 
magistrats de référence de Belgique. La fraude à l’identité est sous-évaluée et il n’y a pas assez de 
moyens pour enquêter ou prévenir (notamment au niveau des communes), alors qu’il s’agit d’une 
infraction liée à des infractions plus graves (terrorisme, trafic, fraude financière…). 

En application de la circulaire COL 8/2019 relative à la fraude à l'identité, le parquet d'Anvers mène 
les enquêtes nécessaires dans le cadre de la procédure judiciaire. La PJF d'Anvers conduit plusieurs 
informations et instructions judiciaires en ayant recours à ce mode. 

2) AUDITORATS DU TRAVAIL  
À Gand, aucune mesure spécifique n'a été adoptée, mais il existe bien des dossiers traitant de cette 
problématique. En 2021, un total de 204 nouveaux dossiers a été enregistré et 214 dossiers ont été 
traités. Au cours de l’année 2022, un total de 133 nouveaux dossiers a été enregistré et 166 dossiers 
ont été traités. 

C. POLICE FEDERALE  
L’arrondissement de Bruxelles mène une approche judiciaire proactive en ce qui concerne la fraude 
de visas, de passeports et d’autres documents d’identité.  

Concernant les médias sociaux, des recherches OSINT sont régulièrement entreprises au niveau 
national et international. Des canaux de vente en ligne de faux documents, sur des réseaux cryptés, 
ont été identifiés, sans que les auteurs n’aient pu être localisés en Europe. Selon EUROPOL, environ 
100.000 documents perdus, volés ou contrefaits sont proposés à la vente en ligne, parmi lesquels les 
documents belges comptent parmi les plus couramment disponibles. Ce type de fraude étant un 
phénomène international et nécessite donc un suivi à cette échelle, notamment par le biais des plans 
d’action européens EMPACT. 

D. SPF AE 
À la demande d’instances belges, des enquêtes sur l'authenticité de documents étrangers ont été 
réalisées et un monitoring du fonctionnement d'une ambassade/d’un consulat où de nombreux visas 
sont délivrés est également opéré. En fonction des éléments découverts, des mesures administratives 
sont prises ou des poursuites judiciaires sont engagées, comme dans le cas de la mise au jour de 
réseaux.  

Les trafiquants d'êtres humains font sans cesse preuve de créativité pour déceler les failles. Un suivi 
et une surveillance constants sont dès lors nécessaires.  

E. OE 
Des magistrats de référence « fraude à l'identité » ont été désignés dans chaque arrondissement 
judiciaire par la task force Fraude à l'identité. Ils sont le point de contact pour les partenaires externes. 
Un document de suivi a également été rédigé en concertation avec la Justice, le ministère public 
donnant un feed-back sur les déclarations. 
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La task force a, en outre, formulé des avis concernant les initiatives des communes. Une autre analyse 
et un autre avis ont été préparés pour les villes et les communes concernant l'utilisation de logiciels 
et de matériel pour la détection automatique de la fraude aux documents. 

2.6 PROTECTION DES VICTIMES  

2.6.1 REN  TTEH 

2.6.1.1 PARQUETS DES PROCUREURS DU ROI 

Le parquet d'Anvers a pris des mesures concernant l'octroi du statut de victime, dont les lignes 
directrices et la check-list sont globalement claires. 

À Bruxelles, le parquet demande – depuis plusieurs années – aux services de police spécialisés d’autant 
effectuer des contrôles dans les lieux de prostitution publics (rue, vitrine), que dans les lieux privés. Il 
est toutefois difficile de détecter et d’aider les victimes mineures de traite parce qu’elles ne se 
considèrent pas comme telles. 

2.6.1.2 AUDITORATS DU TRAVAIL 

Au Luxembourg, deux dossiers ont nécessité la prise de contact avec Sürya, même si les potentielles 
victimes ont renoncé à leur prise en charge, il est constaté que la collaboration avec les centres 
d’accueil reconnus est primordiale.  

À Gand aussi, la collaboration avec les centres d’accueil reconnu se passe très bien, des victimes ont 
été mises en contact avec Payoke et PAG-ASA dans certains dossiers.  

À Hal-Vilvorde, les victimes sont signalées auprès des centres d’accueil agréés (PAG-ASA, Payoke ou 
Sürya), où la procédure de reconnaissance est lancée (ou non) et la collaboration est très bonne.   

2.6.2 POLICE FEDERALE  

Les services spécialisés en matière de lutte contre la Traite des êtres humains au sein de la Police 
Intégrée (GPI) effectuent chaque année de nombreux contrôles et mènent des enquêtes judiciaires 
dont les objectifs principaux sont de porter secours et assistance aux victimes et d’arrêter les auteurs. 
Chaque enquête constitue, dès lors, une initiative en soi.   

2.6.3 ONSS 

Courant 2021 et 2022, la direction thématique TEH de l’ONSS a donné plusieurs formations (cf. supra) 
lors desquelles, une brochure multilingue a été distribuée et il a été lourdement insisté sur le devoir 
d’information des victimes présumées de TEH, ainsi que sur les contacts à prendre avec les centres 
d’accueil et le magistrat. 

En outre, la brochure « indicateurs de TEH à destination exclusive des services d’inspection et de 
police » a été distribuée afin d’accroitre la sensibilité des inspecteurs sociaux et de les pourvoir d’un 
outil de travail pratique à emporter en contrôle. Les inspecteurs ayant été sensibilisés au phénomène 
sont mieux armés pour détecter des victimes potentielles, en plus d’avoir une meilleure approche et 
d’être plus à l’écoute des victimes potentielles. L’ONSS en conclut que plus les inspecteurs sociaux non 
spécialisés seront sensibilisés en la matière ou au plus l’effectif censé lutter contre la TEH sera grand, 
au plus il sera possible de détecter les victimes potentielles de TEH. 
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2.6.4 OE 

L’OE assure la protection des victimes de la traite des êtres humains via une formation et en donnant 
des directives pour rendre les collaborateurs de première ligne alertes et attentifs aux éléments 
indiquant qu’il peut s’agir de victimes.  

2.6.5 ENTITES FEDEREES  

2.6.5.1 LA COMMUNAUTE FLAMANDE 

A. PROTECTION DES VICTIMES  
Il y a eu une recherche des formes d’offre les plus appropriées pouvant être activées qui répondent 
à ces divers aspects en fonction de la demande, étant donné la grande diversité des profils de 
victimes. En fonction de ces besoins, on peut davantage miser sur la sécurité, avoir une attention 
particulière pour l’aspect sexuel, le traumatisme, l’autonomie… 

B. VICTIMES DE PROXENETES D’ADOLESCENTS 

Une étude sur le profil et l'approche des proxénètes d’adolescents a été publiée en 2021. L'objectif de 
cette étude est de mieux cerner les caractéristiques de l'auteur afin d’éviter des victimes. C’est la 
raison pour laquelle l’étude relative à ce sujet s'est principalement concentrée sur ces dernières. En 
acquérant une meilleure connaissance du profil des auteurs, la Communauté flamande souhaite 
également évaluer, ajuster et renforcer l'approche. L’étude est réalisée par la VUB. Elle a débuté en 
février 2022 et a été clôturée en 2023. Le suivi est assuré par un groupe de pilotage qui fait rapport 
au groupe de pilotage flamand consacré aux proxénètes d’adolescents et à la traite des êtres humains. 
Le parquet fédéral a également participé à ce projet en tant que membre du Comité d’encadrement. 

En ce qui concerne l'offre pour les victimes de proxénètes d’adolescents, outre l'offre régulière en 
matière d'aide à la jeunesse, une offre spécifique a également été déployée. Ainsi, l’ASBL Klaprozen 
est une organisation qui a développé une offre résidentielle conviviale à petite échelle pour les 
victimes de proxénètes d’adolescents, en se concentrant sur une offre et une approche susceptible de 
répondre de manière plus intensive, plus créative et plus spécifique aux besoins complexes des jeunes 
victimes. Ce fonctionnement se caractérise par une présence constante, intensive et proactive, 
l'implication de bénévoles et l'engagement actif dans divers domaines de la vie, en prêtant une 
attention spécifique aux questions d’ordre juridique et médical et relatives aux comportements 
sexuels déviants. L’ASBL Klaprozen assure également le lien entre tous les différents partenaires 
impliqués dans l’imbroglio au cœur duquel se retrouvent souvent ces victimes. 

Le projet « meldpunt en assessment slachtoffers tienerpooiers » (point de contact et assessment pour 
les victimes de proxénètes d’adolescents), chargé d’offrir un soutien aux victimes, a été mis en œuvre 
par Payoke au travers de deux actions émanant du plan d'action précité relatif au renforcement de la 
protection des victimes de proxénètes d’adolescents.  

L'action 2.3 propose que la Communauté flamande explicite le rôle des centres d'accueil agréés pour 
les victimes de la traite des êtres humains dans le processus d'identification, réalise un assessment, 
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planifie l’assistance aux victimes et prévoie le financement. Ces centres assurent ce rôle en premier 
lieu à l’égard des structures de l'aide à la jeunesse et de la Vlaams Agentschap voor Personen met een 
Handicap (VAPH), où il existe une présomption sérieuse de victimisation. Une concertation est 
également menée avec les parquets de la jeunesse.  

L'action 4.3 prévoit que les centres d'accueil agréés pour les victimes de la traite des êtres humains 
enregistrent le nombre de signalements de victimes potentielles et le nombre de mineurs se voyant 
attribuer effectivement le statut de « victime de la traite des êtres humains ». La Communauté met 
en place une consultation de deuxième ligne et un assessment pour les acteurs de l'aide intégrale à la 
jeunesse et informe ceux-ci des attentes en matière de signalement. 

2.6.5.2 FEDERATION WALLONIE-BRUXELLES  

A. PERSONNE DE REFERENCE  

Au sein de l’aide à la jeunesse, la FWB a actualisé la désignation d’une personne de référence et d’un 
binôme par service, ce qui permet de mettre en place une meilleure garantie de compétence, de 
réseau et de prise en charge. Le système de garde garantit aussi une meilleure accessibilité aux 
parquets des SAJ pendant le weekend, d’autant plus que des mesures pratiques ont été mises en place 
pour permettre une prise en charge à tout moment et sans délai de la victime présumée.  

B. RETOUR VOLONTAIRE 

Concernant la prise de mesures relatives au retour volontaire des victimes de traite vers leur pays 
d’origine, la FWB nuance sa prise d’action. En effet, chaque MENA a, dès son signalement, le droit 
d’être consulté sur son projet d’avenir. Si celui-ci consiste en un retour, le jeune doit être soutenu à 
ces fins, en concertation avec son tuteur et il est alors mis en lien avec le service concerné de Fedasil. 
Cependant, si le projet du MENA est de rester en Belgique, la possibilité d’un retour volontaire n’est 
réabordée qu’au moment d’un refus par l’OE d’accorder un droit de séjour. 

C. LE CENTRE SPECIALISE POUR MINEURS (A ADRESSE SECRETE) 

Le centre spécialisé pour mineurs (à adresse sécrète) a collaboré avec Minor N’dako pour leur projet 
de création de 6 places TEH pour des victimes d’exploitation sexuelle du côté néerlandophone (zie 
punt 4.10.2) 

Le centre a aussi hébergé des mineurs victimes de TEH et a procédé à des identifications en 
rencontrant de potentielles victimes mineures dans des SAJ. Cela pour déterminer si elles sont 
réellement victimes ou non, afin de les informer de l’existence du centre et de potentiellement 
pouvoir les accueillir, en plus de les informer de l’existence de la procédure TEH. 

Quant au retour volontaire des victimes de traite, le centre partenaire de la programma retours 
volontaires qui se font via l’OIM.  

2.6.6 CHILD FOCUS  

Lorsqu’une victime de proxénètes d’adolescents est signalée à ses services, Child Focus tente dans un 
premier temps d’identifier les différents signaux qui indiquent que la victime est exploitée par un 
proxénète d’adolescent. Parmi les différentes actions entreprises pour s’assurer que tous les acteurs 
compétents sont mis au courant de la situation et restent vigilants par rapport à la victime, Child Focus 
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redirige la victime vers un des trois centres d’accueil reconnus, afin qu’elle puisse bénéficier du suivi 
adapté.  

Child Focus souligne qu’encore trop peu de policiers sont adéquatement formés pour identifier les 
victimes mineures de proxénètes d’adolescents (loverboys). 

2.7 CHIFFRES  

2.7.1 POLICE FEDERALE  
 
Le nombre de constats de traite des êtres humains, sous toutes ses formes, a légèrement diminué au 
cours de ces dernières années. Le nombre de constats d’exploitation sexuelle a connu une tendance 
à la baisse en 2021, mais il y a eu une augmentation significative du nombre de constats d’exploitation 
économique. Il y a même eu plus de constats d’exploitation économique que d’exploitation sexuelle 
Le nombre d’enregistrements d’autres formes de traite des êtres humains reste infime. 

En 2022, la tendance de diminution de l’exploitation sexuelle progresse, tandis que les constatations 
d’exploitation économique ont aussi légèrement diminué cette année. À côté de cela, il y a eu un net 
accroissement de constatations en ce qui concerne le détournement de la mendicité. Une légère 
hausse de la commission de crimes sous la contrainte peut également être observée.  

Tableau 2 - Nombre de constats de traite des êtres humains   

 2021 2022 

Exploitation sexuelle 147 129 

Exploitation économique 158 150 

Exploitation de la mendicité 0 6 

Infractions commises sous la contrainte 7 9 

Trafic d’organes 0 0 

Traite des êtres humains en vue d’une 
exploitation de la mendicité 

0 52 

Total 312 346 
Source : BNG 

2.7.1.1 ANNEE 2021 

A. À PROPOS DE L’EXPLOITATION SEXUELLE 
Dans notre pays, les services de police ont enregistré 147 faits d’exploitation sexuelle en 2021. 

Les auteurs et les victimes ont souvent les mêmes racines ethniques ou culturelles. Les nationalités 
les plus courantes dans les enquêtes sont la nationalité belge, la nationalité roumaine et la nationalité 
nigériane.  

Chez les Européens de l’Est, il est régulièrement question de violence physique. En outre, les 
exploiteurs ont souvent recours à la contrainte morale et à l’abus de la situation précaire de la victime. 

Outre l’accueil vraiment privé (à la maison ou à l’hôtel), il y a des lieux où les services sexuels ne sont 
pas ouvertement affichés, mais où on suppose qu’ils se produisent, comme dans des salons de 
massage, des saunas et des centres de spa (orientaux). Les trafiquants d’êtres humains peuvent 
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utiliser ces lieux à mauvais escient pour faire travailler leurs victimes et gagner beaucoup d’argent. 
Cependant, on en sait peu jusqu’à présent sur la mesure dans laquelle cela se produit effectivement. 

Les mesures contre le coronavirus - avec la fermeture temporaire des bars et autres établissements 
où des services sexuels sont proposés - ont encore renforcé le risque d’exploitation dans la sphère 
privée. Certains se sont sentis obligés de proposer leurs services via Internet - principalement via les 
sites www.redlights.be et www.quartier-rouge.be (et ce malgré les mesures en vigueur). La majorité 
des rapports d’information rédigés concerne des indications de prostitution privée, avec les risques 
d’exploitation qui y sont liés. 

On constate également que des mineurs, en particulier ceux qui se sentent socialement isolés, sont 
par exemple recrutés via les réseaux sociaux avec de fausses promesses (méthode loverboy19). En 
2021, la GPI a lancé moins d’enquêtes à ce propos qu’en 2020. La GPI a en outre rédigé bien moins de 
rapports d’information qu’en 2020. Il s’agit surtout d’une conséquence de la pandémie. En temps 
normal, de nombreux rapports d’information sont rédigés à la suite de contrôles d’établissements 
(bars à champagne, chambres dans les quartiers de prostitution, etc.). Étant donné que ces 
établissements étaient fermés pendant la pandémie, il y a eu très peu de contrôles (en principe, 
uniquement lorsqu’il y avait des indications d’infraction aux mesures contre le coronavirus). 

B. CONCERNANT L’EXPLOITATION ECONOMIQUE 
Les services de police ont enregistré 158 faits d’exploitation économique en 2021. Les équipes 
spécialisées en traite des êtres humains des services d’inspection de l’ONSS ont dressé 119 procès-
verbaux et rapports pénaux. 

Le secteur qui apparaissait le plus dans les informations policières relatives à l’exploitation 
économique en 2021 était celui du transport. Il s’agit ici généralement d’exploitation liée à de la 
fraude sociale (dumping social). Les services d’inspection de l’ONSS ont trouvé des victimes 
d’exploitation économique principalement dans les secteurs de la construction, de l’agriculture, du 
jardinage et de l’horeca. 

Dans leurs enquêtes, les services de police rencontrent le plus souvent les nationalités suivantes : 
Belgique (transport) et Europe de l’Est (construction, transport). En outre, les réseaux brésiliens 
apparaissent (à nouveau) dans le secteur de la construction et du nettoyage. 

Une rémunération faible ou inexistante va souvent de pair avec un logement dans des conditions 
contraires à la dignité humaine. 

C. AUTRES FORMES DE TRAITE DES ETRES HUMAINS 
Le nombre de constatations d’autres formes de traite des êtres humains/d’exploitation reste infime. 

2.7.1.2 ANNEE 2022 
La Police fédérale n’a pas réalisé d’imagerie pour l’année 2022, l’année qui a suivi a été transitoire 
pour les équipes de la DJSOC. C’est pourquoi elle n’a pas été en mesure de fournir des chiffres plus 
détaillés que ceux fournis dans ce rapport avant sa clôture. 

 
19 De jeunes hommes recherchent sur Internet et les réseaux sociaux des jeunes filles qui semblent avoir besoin d’affection 
ou ne pas bien se sentir dans leur peau. Ils essayent de gagner la confiance de ces filles. Une fois que le lien est créé, ils se 
rencontrent dans la réalité. Il arrive qu’ils leur offrent des cadeaux pour renforcer ce lien. À un moment donné arrive le 
chantage affectif : la demande de se prostituer, pour aider à résoudre des problèmes financiers. 
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2.7.2 ONSS 

Tableau 3 - Chiffres issus des enquêtes  

 202120 202221 

Enquêtes relatives à la TEH 235 181 

Rédaction de PJ et/ou rapports pénaux initiaux 54 39 

Rédaction de rapports pénaux complémentaires 65 38 

Rapports d’information en matière 
d’exploitation économique (art. 433quinquies 
CP) 

39 35 

Rapports ou PJ rédigés par d’autres services 
collaborant avec l’ONSS 14 16 

Victimes présumées concernées 147 110 

 

En 2020, les « rapports pénaux complémentaires » étaient repris sous le libellé « rapport pénal ». En 
effet, ARTEMIS, le nouveau programme de gestion des enquêtes de l’ONSS, ne permettait pas de 
distinguer les rapports pénaux initiaux, des rapports pénaux complémentaires22. Or, cela permet 
d’éviter qu’une même situation soit comptabilisée plusieurs fois dans les résultats. Quant au résultat 
« rapport d’information », il est utilisé pour valoriser les rapports destinés aux autorités judiciaires, 
soit pour dénoncer de faibles éléments d’exploitation économique (sans victime présumée par 
exemple), soit pour transmettre le résultat de recherches, de collecte d’informations, d’examen de 
données lorsqu’une enquête TEH n’est pas encore initiée.  

Tableau 4 - Nationalités les plus représentées in 2021       

 
20 Il est à noter que les données chiffrées reprises ci-dessus proviennent des enquêtes clôturées en 2021. Ces enquêtes peuvent avoir 
débuté en 2021 ou auparavant. 
21 Il est à noter que les données chiffrées reprises ci-dessus concernent les enquêtes clôturées en 2022. Ces enquêtes ont débuté en 2022 ou 
auparavant. Il est à noter que plusieurs enquêtes fortement médiatisées en 2022 et pour lesquelles un nombre important de victimes 
présumées de TEH a été détecté ne sont pas encore clôturées et dès lors, ces victimes potentielles ne sont pas incluses dans le chiffre de 110 
mentionné pour l’année 2022. 
22 Un rapport pénal complémentaire est établi lorsque le magistrat demande des devoirs complémentaires pour une situation d’exploitation 
qui a déjà été dénoncée par le biais d’un pro justitia ou d’un rapport pénal initial, et ce pour autant que cela concerne la ou les mêmes 
victimes. 

Nationalités les plus représentées en 2021 

Pays d’origine Personnes concernées 

Roumanie 42 

Maroc 12 

Portugal 10 

Turquie 10 
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Tableau 5 - Nationalités les plus représentées en 2022 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 6 - Répartition en fonction du genre           

 

 

 

 

 

Tableau 7 - Répartition en fonction des secteurs d’activités 

 

 

 

 

 

 

 

2.7.3 COLLEGE DU PROCUREURS-GENERAUX  
 
Le tableau présenté ci-dessous comptabilise le nombre d’affaires de traite des êtres humains entrées 
dans les parquets correctionnels (y compris le parquet fédéral), au cours des années 2018 à 2022. 

Comme nous pouvons le constater, ce sont surtout des affaires d’exploitation sexuelle ou 
d’exploitation par le travail qui ont été enregistrées dans les parquets (avec respectivement 1.066 et 
507 dossiers. 

Guinée-Bissau 8 

Ukraine 8 

Ressortissants U.E. 66 (dont 3 Belges) 

Nationalités les plus représentées en 2022 

Pays d’origine Personnes concernées 

Roumanie 36 

Lituanie 7 

Slovaquie 7 

Bulgarie 6 

Ressortissants U.E. 64 (dont 5 Belges) 

Genre 2021 2022 

Homme 123 100 

Femme 24 10 

2021 2022 

Construction Sylviculture 

Agriculture/horticulture Construction 

HORECA Transport 

Garages Commerce de détail 

 HORECA 
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Tableau 8 - Nombre d’affaires de traite des êtres humains entrées dans les parquets correctionnels 
(y compris le parquet fédéral), au cours des années 2018 à 2022. 

 

29E - Traite des 
êtres humains: 

exploitation de la 
mendicité  

37L - Traite des 
êtres humains: 

exploitation 
sexuelle  

55D - Traite des 
êtres humains: 

exploitation par le 
travail  

55E - Traite des 
êtres humains: 

prélèvement illégal 
d’organes  

55F - Traite des 
êtres humains: 
faire commettre 
des infractions TOTAL 

n % n % n % n % n % n % 

2018 7 2,26 173 55,81 114 36,77 . . 16 5,16 310 100,00 

2019 5 1,36 211 57,18 111 30,08 . . 42 11,38 369 100,00 

2020 7 1,88 234 62,90 84 22,58 1 0,27 46 12,37 372 100,00 

2021 2 0,52 231 60,47 108 28,27 . . 41 10,73 382 100,00 

2022 4 1,15 217 62,54 90 25,94 . . 36 10,37 347 100,00 

TOTAL 25 1,40 1.066 59,89 507 28,48 1 0,06 181 10,17 1.780 100,00 

Source : Collège du procureurs-généraux 

 

2.7.4 SERVICE DE LA POLITIQUE CRIMINELLE  
 

Tableau 9 – Condamnations de traite des êtres humains selon le type de TEH en 2021 

Condamnations de traite des êtres humains en 2021 selon le 
type de TEH 

 

Type de TEH 2021 

  
Absent 20 
Mentionné 94 
Total 114   

Type de TEH 2021 

  
Exploitation sexuelle 65 
Exploitation de la mendicité 1 
Exploitation au travail 25 
Prélèvement d'organe ou de tissu humains 0 

Commission contrainte de crime ou délit 4 

Source: Casier judiciaire (extraction du 16/05/2023) 
Traitement: Service de la Politique criminelle (SPF Justice) 
 
 
Tableau 10 - Condamnations de traite des êtres humains selon la type de TEH (2022) 

Condamnations TEH selon la mention du type de traite 

Type de TEH 2022 

Absent 31 

Mentionné 92 

Total 123   
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Type de TEH 2022 

TEH sexuelle 72 

TEH exploitation de la mendicité 3 

TEH économique 14 

TEH criminalité forcée 3 
Source : casier judiciaire central (extraction live du 28/04/2024). 
Traitement : Team ICT - Service Applications - Equipe Casier judiciaire central (SPF Justice). 
 
Les données 2022 disponibles au moment de la rédaction de ce rapport appellent à certaines 
réserves : 

- Nous avons constaté des problèmes significatifs de fiabilité dans la banque de données 
actuellement qui relèvent de plusieurs ordres : 

- Des bulletins de condamnations ont disparu lors des dernières extractions reçues et on a aussi 
observé un problème de suppression de décisions qui font l’objet d’effacement ou de 
réhabilitation au casier judiciaire ; 

- Certaines corrections ont été apportées mais elles ne portent que sur l’application de la loi 
sur l’effacement ; 

- Pour ces raisons nous devons considérer que les données ont actuellement un problème de 
fiabilité qui est difficilement quantifiable, elles devront faire l’objet d’une 
actualisation/correction à l’avenir si tant il est que la banque de données le permette. 

- En tout état de cause ces données ne devraient donc être examinées qu’avec toute la 
prudence nécessaire. 
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2.7.5 CENTRES D’ACCUEIL  
Pour le centre spécialisé Minor Ndako, vu que le projet MEZA a été lancé en mars 2022, seuls les chiffres pour l’année 2022 sont disponibles. 

Tableau 11 - Nombre de demande de nouveaux accompagnements 

 

 

 

 

 

 

 PAG-ASA Sürya Payoke Minor-Ndako Centre spécialisé à 
adresse secrète (pour 

mineurs) 

Demandes Demandes Demandes Demandes Demandes 

Accomp
agneme
nts mis 

en route 

Pas 
d’accompa
gnement 

parce qu'il 
ne s'agit 

pas de TEH 
ou parce 

que la 
victime 

n'est pas 
intéressée 

Accompagne
ments mis 
en route 

Pas 
d’accompagnement 
parce qu'il ne s'agit 
pas de TEH ou parce 
que la victime n'est 

pas intéressée 

Accompa
gnements 

mis en 
route 

Pas 
d’accompag

nement 
parce qu'il 

ne s'agit pas 
de TEH ou 

parce que la 
victime n'est 

pas 
intéressée 

Accomp
agneme
nts mis 

en route 

Pas 
d’accompag

nement 
parce qu'il 

ne s'agit pas 
de TEH ou 

parce que la 
victime n'est 

pas 
intéressée 

Accompa
gnements 

mis en 
route 

Pas 
d’accompag

nement 
parce qu'il 

ne s'agit pas 
de TEH ou 

parce que la 
victime n'est 

pas 
intéressée 

2021 59 462 34 198 49 214 / / 21 0 
2022 78 552 38 297 125 315 13 7 27 0 
TOTAL 137 1.014 72 495 174 529 13 7 48 0 
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Tableau 12 - Types d’exploitation constatés dans les nouveaux accompagnements  

 
 
 
 

PAG-ASA Sürya Payoke23  Minor-
Ndako 

Centre spécialisé à adresse secrète 
(pour mineurs) 

 2021 2022 2021 2022 2021 2022  2021 2022 2021 2022 
Exploitation économique 29 43 26 24 76 172  / 0 2 1 

Exploitation sexuelle 13 19 5 11 58 61  / 10 2  10 
Exploitation de la mendicité 0 0 1 0 0 0  / 0 0 1 

Trafic dans des circonstances aggravantes 16 12 2 3 14 10  / 6 2 1 
Commission forcée d’infractions 1 4 0 0 2 2  / 3 3 0 

Trafic illégal d’organes 0 0 0 0 0 0  / 0 0 0 
TOTAL 258 / 34 38 150 245  / 19 9 13 

 
Tableau 13 - Âge des victimes accompagnées  

 PAG-ASA Sürya Payoke Minor-Ndako Centre spécialisé à adresse secrète (pour mineurs 
 2021 2022 2021 2022 2021 2022 2021 2022 2021 2022 

< 18 ans 2 16 1 33 7 9 / 10 9 13 
> 18 ans 57 62 0 38 150 245 / 3 0 0 

TOTAL 59 78 1 71 157 254 / 13 9 13 
 
Tableau 14 - Sexe des victimes accompagnées 

 PAG-ASA Sürya Payoke Minor-Ndako Centre spécialisé à adresse secrète (pour mineurs 
 2021 2022 2021 2022 2021 2022 2021 2022 2021 2022 

Hommes 39 48 23 25 66 150 / 2 2 1 
Femmes 20 30 11 13 9124 10425 / 11 7 12 

TOTAL 59 78 23 38 157 254 / 13 9 13 

 
23 De cijfers die al ingevuld zijn houden GEEN rekening met slachtoffers tienerpooiers, m.u.v. tabel leeftijd slachtoffers. 
24 Dont 7 femmes victimes de loverboys.  
25 Dont 9 femmes victimes de loverboys.  
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2.8 COOPERATION INTERNATIONALE  

2.8.1 ICC 
Le Bureau a reçu la visite de 9 délégations internationales en 2021-2022 : 1 en 2021 (GRETA – voir 
2.1.3.2) et 8 en 2022 : Bosnie-Herzégovine, France, Japon, Roumanie, USA, Vietnam et Suède.  

Ces visites ont pour but de partager notre expérience et notre expertise, tant au niveau de l'assistance 
spécialisée aux victimes de la traite, qu'au niveau du modèle de coopération multidisciplinaire unique 
en Belgique. 

2.8.2 PARQUET FEDERAL  
Le parquet fédéral fait partie du Focus Group on Migrant Smuggling (Eurojust). Par exemple, dans le 
cadre du trafic des êtres humains vietnamien, il existe un lien clair avec la traite des êtres humains. 
Les migrants sont tenus en servitude pour dettes afin de gagner leur voyage vers la terre promise. Il 
s’agit d’exploitation dans des salons de manucure, tant en Belgique qu’au Royaume-Uni, ou de travail 
dans des fermes de cannabis au Royaume-Uni. 

2.8.3 FEDERALE POLITIE  

2.8.3.1 OPERATION ACTIONS 
Dans le cadre du cycle EMPACT THB, dans la plupart des Operation Action (OA), une place importante 
est accordée à la prévention policière. Notamment par la « awareness raising », l’échange des 
connaissances et des tendances et la recherche de meilleurs outil et méthodes pour mieux détecter 
les victimes, les localiser, les identifier. L’organisation d’EMPACT Action Days sur base de 
renseignements policiers se fait aussi dans le but de détecter les situations potentielles de traite et 
d’agir en amont, le plus tôt possible. La Police fédérale a, outre sa participation générale, également 
participé en tant que leader ou coleader. 

2.8.3.2 EMPACT ACTION DAYS 
Le projet européen EMPACT s’inscrit dans le cadre de l’approche intégrée de la sécurité interne de 
l’U.E., il s’agit d’un instrument multidisciplinaire et d’une coopération opérationnelle entre plusieurs 
organismes, dans le but de combattre les crimes organisés en Europe26. La lutte contre la traite des 
êtres humains compte parmi les priorités de ce projet et du plan d’action de l’U.E., dont les EAD sont 
issues. 

Chaque année, l’ONSS et la Police fédérale participent à des journées d’action coordonnées au niveau 
européen, sous l’impulsion d’EUROPOL. Ces journées permettent d’identifier des cibles et de les 
contrôler selon une approche multidisciplinaire et favorisent la coordination nationale et 
internationale entre les partenaires. Les éléments récoltés permettent d’initier de nouvelles enquêtes 
ou de recueillir des renseignements, sans être limités à l’échelle nationale. 

La Police fédérale a, en outre, entrepris de sensibiliser les victimes potentielles de TEH par le biais de 
capsules vidéo diffusant un message de prévention en matière d’exploitation de la prostitution. Deux 
capsules, en plusieurs langues, ont été élaborées et diffusées en Belgique et en Europe, notamment 
via les réseaux sociaux et dans certaines gares du pays. Ces deux campagnes ont été relayées par les 
médias. 

 

 
26 Plus d’informations disponibles à propos du projet EMPACT sur le site d’Europol. 
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2.8.3.3 EXPLOITATION ECONOMIQUE 

Au cours de la JAD Labour Exploitation 2021, 241 membres du personnel policier (local et fédéral) et 
partenaires (OE, ONSS) se sont mobilisés tout au long de cette semaine, comptabilisant environ 
300 heures de prestations pour la DJSOC-TEH, lors desquelles 931 entités ont été contrôlées. 

A. 2021 

Pour l’année 2021, du 31 mai au 6 juin 2021, lors des « Empact Action Days – Labour Exploitation », 
dans plusieurs États membres de l’UE, les services de police et d’inspection sociale ont effectué des 
contrôles portés sur la détection l’exploitation économique de ressortissants de pays tiers détachés 
travaillant dans le secteur de la construction. Le but des actions était de vérifier si les règles relatives 
aux conditions de travail étaient respectées. Une attention particulière était accordée aux situations 
de travail risquées ou dangereuses et aux éventuelles infractions relatives aux mesures corona. Ces 
enquêtes avaient aussi pour objectif de vérifier si le droit du travail et de la sécurité sociale belge ou 
étranger étaient d’application.  

Cette année-là, les contrôles ont concerné 35 chantiers, 126 sociétés, 448 personnes, 448 documents 
d’identité dont 4 étaient contrefaits. Une 1 personne d’origine indienne s’est par ailleurs déclarée 
victime de TEH, mais n’a pas souhaité être prise en charge par un centre d’accueil reconnu. Elle a 
néanmoins collaboré avec les enquêteurs de l’ONSS. À côté de cela, 2 chantiers ont été mis sous 
scellés, 2 véhicules ont été saisis, 18 personnes – travaillant pour 8 sociétés différentes - ont été 
contrôlées en situation de travail non déclaré, 12 ressortissants étrangers ont été contrôlés comme 
étant en situation irrégulière sur le territoire et sans permis de travail. Les travailleurs étrangers ont 
été entendus dans leur propre langue, de manière approfondie, à l’aide d’interprètes assermentés. 

Des recherches sont en cours à propos de 78 travailleurs employés par 24 sociétés portugaises 
différentes. En outre, 5 enquêtes ont été initiées pour exploitation économique et sont suivies par 
l’ONSS.   

L’ONSS souligne que la coopération a été efficace avec les services d’inspection des pays d’envoi, 
notamment le Portugal. Europol a joué un rôle de facilitateur important. Il a élargi son champ d’action 
traditionnel en donnant aussi un rôle aux services d’inspection sociale dans la coordination des actions 
de lutte contre l’exploitation économique. 

B. 2022 

Les actions « EAD labour exploitation » organisées du 15 au 21 juin 2022 visaient la détection 
d’exploitation économique des travailleurs détachés dans les restaurants asiatiques. Une attention 
particulière a également été apportée aux travailleurs ukrainiens (réfugiés suite à la guerre). La 
collaboration étroite et l’échange d’informations entre l’ECOSOC et les services portugais compétents 
lors de ces contrôles étaient très efficaces.   

Du 14 au 22 septembre 2022, les équipes ECOSOC ont aussi participé aux actions « EAD labour 
exploitation » dans le secteur de l’agriculture. L’échange d’inspecteurs facilité par l’ELA a permis à 
certains inspecteurs ECOSOC de participer aux contrôles dans le nord de la France en tant 
qu’observateurs. D’autre part, des inspecteurs étrangers ont participé en tant qu’observateurs aux 
contrôles en Belgique.  
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2.8.3.4 EXPLOITATION ECONOMIQUE DES ENFANTS 

A. 2021 

En juillet 2021, l’équipe ECOSOC de Bruxelles a participé à l’action européenne « EAD’s - Child 
trafficking » toujours sous l’égide d’Europol, en collaboration avec l’OE, la PJF de Bruxelles, DJSOC 
TEHH et la police locale. Certaines équipes ECOSOC ont également donné de l’appui à la Police fédérale 
lors des actions « EAD exploitation sexuelle » qui ont eu lieu du 8 au 12 novembre 2021. 

Cette initiative a été évaluée en interne et en externe avec les autres services d’inspection et police 
belges et les collègues des services d’inspection étrangers. Il y a deux points positifs principaux, à 
savoir l’amélioration continue de la coopération et de l’échange d’informations entre services belges 
et les autorités étrangères et la sensibilisation pour l’exploitation par le travail des agents non 
spécialisés. Certains points doivent cependant encore être améliorés, à savoir le ciblage des 
actions/contrôles (volet international et volet TEH), la communication relative au rôle et aux 
responsabilités de chaque service participant et la coordination de tous les acteurs concernés et 
continuer à les sensibiliser au maximum à la TEH par l’exploitation économique. 

B. 2022 

En 2022, durant la semaine du 6 au 13 juin 2022, l’équipe ECOSOC de Bruxelles a participé aux actions 
« EAD child trafficking » sous la direction de la Police fédérale. Ces actions étaient focalisées sur la 
détection de toute forme de traite des enfants, en particulier les victimes mineures de TEH travaillant 
dans des secteurs à risque.  

2.8.3.5 AUTRES INITIATIVES 

La Police fédérale a participé à de nombreuses Joint Investigation Team (JIT), Operational Task Force 
(OTF) et d’autres Action Days. Ces JIT et OTF visent spécialement l’exploitation sexuelle organisée par 
des groupes criminels chinois, nigérians, sud-américains et d’Europe de l’Est. La Police fédérale 
coopère dans ce cadre avec la plupart des pays européens et avec certains États tiers tels que, par 
exemple, le Brésil, l’Ukraine, et la Norvège. Dans tous les cas l’objectif est de mettre en œuvre une 
approche policière et judiciaire coordonnée dans le but de déstabiliser les milieux criminels structurés, 
actifs simultanément sur les territoires nationaux de plusieurs États. 

La Belgique est très active dans les Plans d’Action européens et se classe 7e des pays contributeurs les 
plus importants concernant le volume d’échange d’informations opérationnelles entre partenaires 
européens. 

2.8.4 SPF  AE 

La Belgique a travaillé avec plusieurs organisations internationales pour lutter contre le phénomène 
de traite. AE a notamment procédé à de la sensibilisation à la TEH de concert avec certaines agences 
des Nations Unies telles que UNCAC (corruption) et UNTOC (criminalité organisée). 

2.8.4.1 UNITED NATIONS TRUST FUND FOR VICTIMS OF HUMAN TRAFFICKING (UNVTF) 

La Mission permanente de la Belgique auprès des organisations internationales basées à Vienne, suit 
l’utilisation du financement de 2 millions d’euros octroyé au UNVTF. À cet égard, le UNVTF supporte 
plusieurs organisations locales et régionales aidant directement matériellement, juridiquement, 
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psychologiquement et humainement les victimes de la traite. En effet, cette aide permet de mettre 
des abris d’urgence à disposition, d’apporter un support juridique aux victimes et de les accompagner 
psychologiquement, financièrement et médicalement. Le 7e appel à projets pour les programmes 
d’urgence du fond a été lancé en été 2023 et la procédure d’évaluation est en cours.  

2.8.4.2 NATIONS UNIES ET CONSEIL DES DROITS DE L’HOMME 

Dans le cadre des Nations Unies et du Conseil des droits de l’Homme (CDH), la Belgique souscrit aux 
résolutions et déclarations rédigées en matière de traite des êtres humains. En marge de l’assemblée 
générale des Nations Unies, une « High-Level Meeting of the General Assembly on the Global Plan of 
Action to Combat Trafficking in Persons » a été organisée en novembre 2021. La Belgique a 
cosponsorisé cet événement et a ainsi montré son engagement humanitaire conséquent en la matière 
au niveau international.   

En outre, l’engagement belge se manifeste également dans le cadre des rencontres belges au sein du 
CDH. La Belgique apporte son appui au mandat de Rapporteur spécial sur la traite des êtres humains, 
en particulier des femmes et des enfants. Pendant les sessions du CDH, la Belgique intervient donc de 
manière conséquente lorsqu’il y a un dialogue interactif entre le Rapporteur spécial et les pays. Cela 
peut prendre à la fois la forme d’une déclaration nationale d’intervention (session 44 en juillet 2020 
et session 47 en juin 2021) ou une déclaration commune avec des pays « like-minded » (session 47 en 
juin 2021). Outre ce mandat, il existe également un Rapporteur spécial sur les formes contemporaines 
d’esclavage et un Rapporteur spécial sur la vente et l’exploitation sexuelle d’enfants. Au cours des 
dialogues interactifs lors des sessions du CDH, la Belgique fait toujours une déclaration (session 43 en 
mars 2020, session 45 en septembre 2020, session 46 en mars 2021, session 49 en mars 2022, 
session 51 en septembre 2022) ou souscrit à une déclaration commune (session 45 en septembre 
2022) à ce propos.   

2.8.4.3 CONSEIL DE L’EUROPE 

La Belgique collabore régulièrement dans le cadre de certains projets du Conseil de l’Europe. Elle a 
activement participé au GRETA, le mécanisme de monitoring du Conseil de l’Europe, et a proposé un 
expert pour ce groupe en 2020. Peter Van Hauwermeiren, Chef du Service TEH de l’ONSS, a été nommé 
comme l’un des quinze membres du projet GRETA jusqu’en 2024 (renouvelable).  

En 2022, la Belgique a financé le Fonds fiduciaire belge du Conseil de l’Europe à concurrence de 
100 000 euros afin de renforcer l’état de droit pour les activités de coopération avec le Kosovo (droits 
de l’homme et pilier état de droit). Avec ces moyens, le Kosovo a entre autres adopté la Stratégie 
nationale et le Plan d’action contre la traite des êtres humains (2022-2026). Les recommandations du 
GRETA ont été intégrées dans l’élaboration d’un cadre pour le développement d’une banque de 
données des victimes de la traite des êtres humains.   

2.8.4.4 RELATIONS BILATERALES 

Dans ses relations bilatérales avec d’autres pays, la Belgique aborde le problème grâce aux questions 
et aux recommandations pouvant être formulées concernant l’examen périodique universel (EPU). Le 
CDH soumet chaque membre des Nations Unies à une évaluation des droits de l’Homme dans le pays, 
et ce selon un principe d’égalité totale de traitement. En effet, l’EPU une peer review au cours de 
laquelle chaque pays est examiné par d’autres pays. En 4 ans et demi, tous les États membres des 
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Nations Unies sont évalués. Cela implique que 42 pays sont évalués chaque année. La Belgique rédige 
des questions et des recommandations pour bon nombre de ces pays. Pendant le troisième cycle, de 
2017 à 2022, la Belgique est intervenue dans le cadre de l’EPU de 149 pays. Lors de 10 de ces 
interventions27, la Belgique a posé des questions liées à la traite des êtres humains. Pour les 
recommandations formulées à d’autres pays, une recommandation a été faite à la Guinée-Bissau et 
au Liberia dans le cadre de la traite des êtres humains.   

Les projets déployant les activités de support aux victimes de la traite des êtres humains sont évalués 
selon les standards de bonne gouvernance des NU et un rapportage annuel est réalisé. La Belgique est 
également en mesure de demander des informations plus spécifiques et pertinentes sur des projets 
exécutés dans des régions stratégiques ou couvrant des thématiques prioritaires.  

La Belgique a aussi participé au mécanisme d’examen de la mise en œuvre de la Convention de 
Palerme et ses Protocoles, ainsi que du suivi de la mise en œuvre de la Convention UNTOC. 

2.8.4.5 BUREAU DE LA REPRESENTANTE SPECIALE ET COORDINATRICE POUR LA LUTTE CONTRE LA 

TRAITE DES ETRES HUMAINS DE L’OSCE (SR CTHB) 

La Belgique se présente comme un partenaire engagé du bureau SR CTHB de l’OSCE. Chaque année se 
tient une grande conférence « Alliance against Trafficking in Persons » lors de laquelle différents 
experts, organisations de la société civile et délégations nationales sont présents pour discuter d’un 
angle d’approche spécifique de la traite des êtres humains. En 2021, le thème était : « Confronting 
Demand: Tackling a root cause of trafficking in human beings ». En 2022, le thème était « Protection - 
Upholding Victim's Rights and Strengthening Assistance ».  

La conférence Alliance de 2022 s’est déroulée dans le contexte du début de la guerre en Ukraine, 
l’accent a donc été mis sur la protection des réfugiés venant d’Ukraine. Le SR CTHB a visité plusieurs 
pays limitrophes de l’Ukraine pour analyser l’approche utilisée pour lutter contre la traite des êtres 
humains et a diffusé plusieurs directives pour veiller sur les réfugiés ukrainiens (surtout les femmes et 
les enfants) et les protéger contre la traite des êtres humains. En outre, la campagne Be Safe a été 
lancée afin d’informer la population des réfugiés sur les dangers de la traite des êtres humains. 

Le SR CTHB organise également des workshops et des exercices de simulation rassemblant différents 
acteurs (police, justice, centres d’accueil, appui psychosocial…) pour promouvoir une approche multi-
agents contre la traite des êtres humains.  

Plusieurs missions de terrain de l’OSCE principalement actives dans les Balkans et en Asie centrale 
sont impliquées dans le renforcement de la capacité d’autorités nationales et locales, ainsi que 
d’organisations de la société civile, afin de prévenir la traite des êtres humains. En outre, en formant 
les autorités répressives et d’autres praticiens professionnels, ces missions de terrain essayent de faire 
en sorte qu’il y ait un meilleur suivi et une meilleure assistance pour les victimes.  

2.8.5 ONSS 

La direction thématique TEH des Services de l’inspection de l’ONSS est régulièrement sollicitée par 
DJSOC qui reçoit des demandes d’informations via la plate-forme SIENA. Il s’en suit qu’un pays de l’UE 
qui enquête sur des faits de TEH, adresse une demande aux autres pays concernés par l’affaire. DJSOC 

 
27 Albanie, Arménie, Botswana, Allemagne, Honduras, Indonésie, Paraguay, Singapour, Trinité-et-Tobago et Émirats arabes unis. 
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centralise les demandes et réponses et interroge ce service lorsque la demande vise des données ou 
informations qu’il est susceptible de détenir.  

Afin de développer les échanges sur le plan international, la direction thématique TEH de l’ONSS a 
participé à plusieurs réunions organisées en Belgique ou à l’étranger pour discuter de certains aspects 
en matière de TEH, la planification et préparation des actions des EAD ou pour donner des 
informations sur le fonctionnement du modèle multidisciplinaire en Belgique.  

La direction thématique TEH de l’ONSS a également rencontré des délégations étrangères28 
intéressées par son organisation et son fonctionnement, ainsi que celle des équipes ECOSOC de 
l’ONSS, les compétences et missions de leurs inspecteurs sociaux, l’approche multidisciplinaire dans 
les enquêtes TEH ou encore de leurs expériences avec les ressortissants de leurs pays.  

Fin 2021, la direction thématique TEH de l’ONSS participé à un atelier international d’une journée qui 
se tenait à Rabat, dans le cadre du projet « SAVE ». Cet atelier était organisé par le Comité Contre 
l’Esclavage Moderne et avait pour thème : « Echanger les meilleures pratiques et renforcer le dialogue 
entre les institutions et la société civile afin de mieux lutter contre la traite des êtres humains à des 
fins d’exploitation par le travail ».   

Courant 2022, cette direction a aussi participé à l’accueil de plusieurs délégations internationales29 

afin d’exposer l’approche multidisciplinaire belge, mais aussi pour expliquer le rôle des inspecteurs 
sociaux dans la lutte contre la TEH.   

2.8.6 CENTRES D’ACCUEIL  POUR MINEURS  

2.8.6.1 CENTRE SPECIALISE POUR MINEURS (A ADRESSE SECRETE)  EN FEDERATION WALLONIE-
BRUXELLES  

Le Centre spécialisé pour mineur financé par la Fédération Wallonie-Bruxelles est impliqué dans le 
projet « Become safe » qui implique des organisations situées en Belgique, en Italie, en Hongrie, en 
Espagne et en Grèce. L’objectif du projet est d’améliorer la protection des enfants et des jeunes 
migrants victimes, ou à risque d’être victimes de violence, pour faire respecter leurs droits à une 
assistance et à des soins de qualité. Ce projet est financé par le programme « Citoyennes, droits et 
valeurs »de la Commission européenne et sera finalisé en 2023. Ce projet a pour objectif de renforcer 
les connaissances et les capacités des enfants et des jeunes sur leur droit à la protection et aux services 
d’aide disponibles. Le projet vise également les professionnels en tentant de renforcer leurs capacités 
pouvant avoir un impact sur la prise en charge des violences afin de mieux répondre aux besoins 
spécifiques des enfants et jeunes migrants. Le projet a, en outre, vocation améliorer l’orientation et 
la coordination entre les professionnels et les services de protections de l’enfance. 

La Centre spécialisé pour mineurs a participé et été sollicitée à une journée d’étude, en collaboration 
avec de nombreux partenaires européens, organisée par l’association « Hors la rue » qui avait pour 
thème : « Libre adhésion et contrainte : quel accompagnement proposer aux mineurs en danger 
non-demandeurs de protection ? Constats et regards croisés ». 

 
28 Vietnam, Bosnie-Herzégovine, Japon, Conseil des États de la mer Baltique. 
29 Il s’agit de délégations provenant du Vietnam, de la Bosnie-Herzégovine, du Japon, du Conseil des États de la mer Baltique. 
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En outre, le groupe « Trajet » – qui prend en charge des MENAS dans le nord de la France – a visité le 
centre spécialisé pour mineurs, afin de s’en inspirer pour la prise en charge de certains MENAS plus 
vulnérables. 

Concernant la France, l’association s’est rendue à Beauvais, rencontrer le groupe SOS, afin de leur 
présenter son travail et ses particularités. Le Centre spécialisé a été questionnée sur ses pratiques et 
sa manière de travailler par des représentants de l’UNICEF au Maroc qui avaient le souhait de créer 
une structure semblable dans leur pays. 

Enfin, le centre spécialisé pour mineurs a poursuivi les partenariats établis avec ECPAT France et 
l’association Koutcha, afin de créer un centre spécifiquement adressé aux mineurs victimes de la traite 
des êtres humains en France. L’équipe du Centre participe donc, depuis décembre 2018, aux réflexions 
menées pour créer un centre similaire en France. Le budget européen alloué pour ce projet était au 
départ sur une durée de deux ans. L’objectif est d’assurer une protection et un hébergement sûr aux 
mineurs victimes de traite et de trafic d’êtres humains en provenance de pays tiers. Dans ce cadre, le 
Centre spécialisé pour mineurs a accueilli le directeur, la criminologue et la psychologue de Koutcha 
pendant plusieurs mois, afin de leur montrer le fonctionnement de l’institution et de développer des 
lignes directrices pour la création de leur futur centre. Il est à noter, qu’en France, la problématique 
des enfants victimes de la traite des êtres humains est encore largement méconnue de l’opinion 
publique, mais aussi des institutions, comme des professionnels du champ social et judiciaire pourtant 
chargés d’assurer leur protection. Grâce à l’expertise belge et aux échanges entre les deux pays, une 
nouvelle offre d’hébergement spécifique a pu donc voir le jour en France en fin d’année 2021.  

Les professionnels du centre spécialisé ont organisé des visites de soutien régulières et des réunions 
bilatérales et générales se sont tenues avec les différentes parties prenantes. Une réunion bilatérale 
a eu lieu avec les services de protection de l’enfance et les autorités judiciaires pour élaborer un 
protocole de prise en charge des enfants victimes de traite transnationale entre la Belgique et la 
France. Ce protocole a permis à l’association d’accueillir sa première situation transfrontalière 
provenant de France. Ce jeune est resté trois mois sous accompagnement du Centre spécialisé et a 
rejoint le centre Koutcha à leur ouverture en octobre 2021. 

À la suite des difficultés rencontrées lors de la création du centre en France, de la sortie de l’appel à 
projets qui en découlait et de la pandémie Covid, une prolongation de 18 mois du projet a été 
accordée par l’Europe. Ce qui a permis de terminer l’ensemble des activités prévues dans ce projet 
jusqu’à son terme fin mai 2022. 

De plus, deux ateliers européens, en présentiel et sous forme d’ateliers en visioconférence, ont eu 
également lieu avec des professionnels en charge de l’accueil des enfants victimes de traite dans huit 
États membres de l’UE, pour diffuser des lignes directrices et élaborer des recommandations. Un guide 
a été réalisé afin de permettre à n’importe quel autre pays qui le souhaiterait de créer une structure 
adaptée aux mineurs victimes de traite des êtres humains. L’Autriche a pu, à son tour, envoyer une 
délégation en Belgique afin de s’inspirer des bonnes pratiques du centre et de créer un lieu 
d’hébergement répondant aux besoins spécifiques des mineurs victimes de traite des êtres humains.  

2.8.6.2 MINOR-NDAKO  
Minor-Ndako a participé à une journée d’étude de l’International Knowledge platform à l’initiative du 
COA (Centraal Orgaan opvang asielzoekers - équivalent néerlandais de Fedasil), ayant pour thème : 
« Support to unaccompanied minors with little to no chance to asylum ». Les participants s’y sont 
longuement penchés sur la thématique des jeunes maghrébins en errance. 
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Les services de police néerlandais disposent de nombreuses informations, mais n’étaient pas au 
courant des enquêtes policières relatives à ce même groupe en Belgique et en France. 

2.8.7 CTIF   
La CTIF est membre d’une équipe à projet dont l’objectif est d’organiser une formation de 
sensibilisation pour les analystes travaillant au sein des cellules de renseignements financiers.  

Ce projet a été initié par partenaire multipartite le Finance Against Slavery and Trafficking (FAST) qui 
est basé à l’université des Nation Unies Center for Policy Reasearch (UNU-CPR), à New York. Le FAST 
travaille pour mobiliser le secteur financier contre l’esclavage moderne, ce qui inclut le travail forcé, 
le travail des enfants et le trafic/traite des êtres humains. Ce projet a été mis sur pieds en 2018, grâce 
au soutien des gouvernements du Lichtenstein, d’Australie, des Pays-Bas et d’acteurs privés. Avec un 
soutien additionnel des gouvernements de la Norvège et du Luxembourg, ainsi qu’une série d’autres 
donateurs, le FAST travaille désormais en partenariat avec diverses entités publiques et privées, 
partout dans le monde, pour mettre fin à l’esclavage moderne. Cette année, l’UNU-CPR est devenu un 
observateur du Groupe Egmont (EG). Durant la dernière réunion virtuelle Technical Assistance and 
Training Working Group (TATWG), le 2 février 2022, le FAST a proposé un projet de développement 
de formation commune sur la traite et le trafic des êtres humains aux TATWG et qui serait dispensée 
par FAST et l’EG. Il a été décidé que le projet serait inclus dans le nouveau plan d’activité TATWG. Le 
but de cette note d’information est de fournir une vue d’ensemble de l’organisation du projet, ainsi 
que de toutes les informations pertinentes relatives au programme de formation.  

Ce projet a débuté en 2022 et la CTIF a rejoint le groupe en décembre 2022. Le programme de 
formation devrait être finalisé en juillet 2023. 
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3  TRAFIC D’ETRES HUMAINS 

Le trafic des êtres humains consiste en l’aide au passage de frontières ou au séjour d’une personne 
non ressortissante d’un état membre de l’UE contre un avantage patrimonial et est à distinguer de la 
traite des êtres humains abordée dans la première partie de ce rapport.  

3.1 POLITIQUE  

3.1.1 PLAN D 'ACTION TRAFIC D’ETRES HUMAINS 2021-2025   
Tout comme en matière de traite, la Belgique, qui a ratifié différents instruments internationaux 
relatifs à la lutte contre le trafic des êtres humains et adopte régulièrement un plan d’action en la 
matière. Ce dernier détermine les initiatives et lignes d’actions qui seront poursuivies au cours de la 
législature sur cette problématique. 

Le plan 2021 – 2025 en est le second plan d’action. Ce plan d’action a également été soumis et adopté 
en 2021 au sein de la CIC et le Bureau exécutif de la Cellule est aussi chargé de suivre son exécution. 

Le trafic des êtres humains a pris de plus en plus d’ampleur ces dernières années avec notamment les 
situations dramatiques que l’on observe en mer méditerranée. La Belgique n’échappe pas au 
phénomène puisque beaucoup de migrants cherchent à rejoindre le Royaume -Uni et que les passeurs 
utilisent les voies de communication belges à cette fin. 

Ici aussi, on souhaite renforcer l’application des directives par rapport aux victimes de formes 
aggravées de trafic d’êtres humains (blessures, danger de mort, …). L’application des procédures de 
protection ne se fait pas toujours de façon systématique et il faut donc en renforcer la connaissance. 

Les directives de politique criminelle ont été revues sous la précédente législature afin de tenir compte 
de l’évolution des pratiques des trafiquants et l’utilisation des nouveaux moyens technologiques de 
communication. Ces nouvelles directives feront l’objet d’une évaluation. 

On abordera aussi le volet financier de cette forme de criminalité. Si une collaboration existe déjà avec 
le secteur bancaire, qui a reçu une information sur les indicateurs financiers de traite et de trafic des 
êtres humains. On souhaite également développer ce type de collaboration avec les agences de 
transfert. En effet, après les banques, les agences de transfert sont le deuxième secteur en nombre 
de signalements à la CTIF de transactions potentiellement frauduleuses. 

Enfin, des initiatives de sensibilisation dans le secteur du transport seront poursuivies (campagne 
d’information sur les parkings d’autoroute, …). 

3.1.2   ÉVALUATIONS  
Cf. 2.1.3.1. Commission parlementaire sur la traite et le trafic des êtres humains 

3.1.3 BUDGET  
Cf. Partie 1 – Traite des êtres humains, point 2.1.2. 

3.1.4  PARQUET FEDERAL  
Dans le cadre de la problématique des small boats, le parquet fédéral a pris l’initiative afin d'instaurer 
une coordination avec la DJSOC pour les constats de transport de matériel nautique (découverte, dans 
les véhicules, de RHIB, de moteurs, de gilets de sauvetage et d’essence). L’objectif était de permettre 
que les conducteurs de ces transports soient poursuivis en flagrant délit pour trafic d’êtres humains 
et de recueillir le reste des informations sur l’organisation criminelle éventuelle en vue de s’atteler à 
la superstructure. 
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Avec la DJSOC TEHH, le parquet fédéral a instauré une Task force opérationnelle sur les small boats 
auprès d’EUROPOL. Cela s’est traduit, en 2022, par une journée d’action commune entre le Royaume-
Uni, la France, la Belgique, l’Allemagne et les Pays-Bas, laquelle a permis de démanteler un réseau 
logistique chargé d’acheminer du matériel nautique vers les côtes françaises. 

 Au cours de ce focus group d’Eurojust, le parquet fédéral a eu l’occasion de s’entretenir avec des 
magistrats provenant d’un certain nombre de pays d’origine et d’examiner les points problématiques 
dans les enquêtes. Pour la Belgique, le parquet de Bruges était le titulaire de l’enquête avec l’appui 
du parquet fédéral.  

3.1.5 REN  TTEH  –  PARQUETS DES PROCUREURS DU ROI  

Le parquet de Liège a régulièrement participé à des réunions et colloques en matière de trafic, en 
outre d’avoir délivré différents avis sur la réforme du code pénal. 

Le Parquet d’Anvers a quant à lui adapté la circulaire 01/2019 concernant le trafic des êtres humains 
concernant les transmigrant qui s’introduisent dans la zone portuaire. Cette politique a été unifiée 
avec les parquets de Flandre occidentale et de Flandre orientale. 

Le parquet de Bruxelles a établi des contacts avec Safe Brussels et la commune de Schaerbeek en vue 
de convenir d’un protocole permettant de mieux coordonner la composante judiciaire et la 
composante administrative du trafic des êtres humains. 

3.1.6 OE 

L’OE a participé au projet TransIT dans le cadre de la migration de transit organisée (sous la direction 
de la police judiciaire fédérale) et fait partie du groupe de travail COTER sur la migration de transit. 

3.1.7 POLICE FEDERALE  

La Police fédérale a élaboré le Plan national de sécurité 2022-2025, sur la base de l’Image Policière 
Nationale de Sécurité (IPNS), qui reprend la traite et le trafic d’êtres humains parmi ses priorités. Les 
efforts à produire contre ces phénomènes continueront dans les prochaines années, prenant en 
considération les évolutions, tendances et spécificités de chacun des phénomènes et sous-
phénomènes. 

Un plan d’action spécifiquement dédié à la migration de transit et au trafic d’êtres humains a été 
élaboré sous l’égide du Cabinet du Commissaire Général. Ce plan a pour objectif de mener des actions 
coordonnées et ciblées, contre les réseaux de passeurs qui utilisent notre territoire en vue de faire 
transiter migrants soucieux de rejoindre le Royaume-Uni via la France ou la Belgique, cela sur base du 
renseignement criminel. Les éléments recueillis lors de chaque action servent à initier de nouvelles 
enquêtes, à alimenter des enquêtes existantes ou à récolter les éléments utiles à l’établissement 
d’images tactiques (monitoring permanent du phénomène). 

Depuis 2021, la Police Fédérale est représentée au sein de l’Unité de Renseignement Opérationnel 
franco-britannique basée à Calais, dont but est de renforcer la coopération internationale dans la lutte 
contre le trafic des êtres humains à destination du Royaume-Uni. Son objectif est de fluidifier les 
échanges d’informations et la coopération judicaires internationales. 

L’arrondissement de Flandres occidentale a mis en place une unité dédiée à la migration de transit – 
Transit Team. Il s’agit d’une coopération entre la Police Administrative et la Police judiciaire dans le 
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but de récolter, centraliser et analyser les données recueillies lors des interpellations de migrants de 
transit pour identifier les passeurs et démanteler les groupes criminels organisés actifs dans le trafic 
d’êtres humains.  

3.1.8 CENTRES D’ACCUEIL  AGREES  

Payoke a élaboré un plan d’action qui plaide en faveur de la création d’un fonds d’urgence au sein du 
secteur privé, en concertation avec l’autorité, pour faire face aux besoins, en premier lieu en termes 
de logistique, dans les dossiers plus importants. Il s’agit ici plus particulièrement de circonstances 
aggravantes du trafic des êtres humains.  

Payoke a identifié plus de 20 fédérations professionnelles et associations de travailleurs dans des 
secteurs sensibles et a contacté les plus importantes d’entre elles pour les informer sur les menaces 
et les problèmes en matière de trafic des êtres humains (circonstances aggravantes).   

Vu que la dichotomie entre la traite des êtres humains et le trafic des êtres humains (circonstances 
aggravantes) est souvent liée à la qualification pénale et non à l’assistance à laquelle les victimes ont 
droit, ces activités de trafic des êtres humains se déroulent tout à fait parallèlement à celles de la 
traite des êtres humains. Les parties prenantes ont reçu un signal relativement positif, bien que les 
questions relatives au financement d’un tel plan d’urgence restent ouvertes 

3.2 FORMATION  

3.2.1 REN   TTEH 

Cf. Partie 1 – Traite des êtres humains, pt. 2.3.2. 

3.2.2  OE 

Cf. Partie 1 – Traite des êtres humains, pt. 2.3.6. 

3.2.3 SERVICE DES TUTELLES  

Cf. Partie 2 – Traite des êtres humains, pt. 2.3.8. où les initiatives portent autant sur la traite que le 
trafic des êtres humains. 

3.3 PREVENTION ET SENSIBILISATION  

 
3.3.1 REN  TTEH   

3.3.1.1 PARQUETS DES PROCUREURS DU ROI  

Le Parquet d’Anvers a pris part à une journée à thème sur la traite et le trafic des êtres humains, 
intitulée « Slachtoffers van mensenhandel en mensensmokkel, mensen als bewijs », cette journée à 
eu lieu le 20 décembre 2022.  

Une concertation d’arrondissement sur la traite et le trafic des êtres humains a été organisée à Louvain 
avec tous les acteurs concernés (services de police, auditorat du travail, OE, ASBL accompagnant les 
victimes, initiatives d’accueil locales...). 
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3.3.1.2 AUDITORATS DU TRAVAIL  

Lorsque les inspecteurs se retrouvent face à une potentielle situation de trafic des êtres humains 
durant les contrôles du service d’inspection, ils distribuent une brochure de sensibilisation aux 
potentielles victimes.  

3.3.2 POLICE FEDERALE  

Des campagnes ont été effectuées dans les parkings d’autoroute afin de sensibiliser les chauffeurs 
routiers aux risques d’embarquement de migrants, à leur insu, à l’aide de passeurs, dans leurs 
remorques. Une autre campagne a été menée auprès de revendeurs de matériel et équipement 
nautique afin de les sensibiliser au phénomène des « small boat » (traversée de la mer du nord sur de 
petites embarcations précaires). L’objectif de ces campagnes était de rendre les chauffeurs et 
revendeurs vigilants lors de situation/événements suspects et qu’ils fassent appel aux services de 
police. 

3.3.3 OE 

En 2021, l’OE a effectué une mission de prévention et de sensibilisation en Albanie. L’OE a également 
prévu une mission au Sénégal pour sensibiliser les victimes potentielles du trafic des êtres humains 
aux canaux légaux de migration et au retour.  

L’OE a élaboré une campagne de sensibilisation avec le Vietnam (cf. supra) en 2022.  

En 2022, le DVZ a également décidé de répéter et d'étendre une campagne de sensibilisation aux 
risques de la migration de transit ciblant les chauffeurs de camions qui utilisent certains parkings à 
haut risque en Belgique, et de le faire au moyen de panneaux d'information indiquant par des 
symboles qu'il existe des risques d'embarquement de migrants de transit. Cette action s'inscrit dans 
une stratégie globale de communication à l'intention des migrants en transit (projet de sensibilisation 
Fedasil) et des conducteurs (campagne via Febetra et d'autres partenaires tels que la police routière, 
les douanes). 

3.3.4 CENTRES D’ACCUEIL  POUR MINEURS  

3.3.4.1 CENTRE SPECIALISE A ADRESSE SECRETE (POUR MINEURS) 

Cf. Partie 1 – Traite des êtres humains, pt. 2.4.13.1. 

3.3.4.2 MINOR-NDAKO 

Minor-Ndako a participé au groupe de travail bruxellois sur les mineurs non accompagnés 
‘transmigrants’. 

L’accueil et la protection de MENA dans notre pays s'adressent aux MENA qui veulent s’installer ici. 
Cet accueil et cette protection comprennent des procédures d’enregistrement et d’identification. 
Plusieurs de ces éléments effraient les MENA en transit, ce qui explique qu’ils évitent le centre 
d’enregistrement/l’accueil fédéral. Cela a pour effet qu’ils survivent dans la rue, dépendent de leurs 
propres réseaux et sont difficiles à atteindre pour les travailleurs sociaux. Il est également difficile de 
les informer des dangers, des canaux légaux de migration, etc. Le groupe de travail rassemble des 
partenaires qui s’adressent à ces jeunes sur le terrain. 
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D'octobre 2021 à juillet 2022, un projet de refuge a été financé par Médecins sans frontières bien que 
cela ne mette pas fin à la migration de transit, ni à la vie dans la rue, il permet néanmoins d’humaniser 
les conditions de vie des migrants. En outre, il permet aux jeunes d'obtenir des conseils médicaux, 
juridiques et sociaux, de recevoir des messages de prévention, etc. Minor-Ndako a invité plusieurs 
organisations et services à visiter le projet d’accueil. Même s’il existe des préoccupations, tout le 
monde voit les aspects positifs d’un tel accueil.  L’autorité fédérale a également été informée de 
l’initiative et l’a évaluée elle-même. Le cabinet Asile et Migration s’est montré disposé à financer un 
projet de suivi (mais aucun emplacement n’a encore été trouvé à ce jour). 

3.3.5 ENTITES FEDEREES  

La communauté germanophone se réfère à ce qui a déjà été dit en matière de TEH. Cf. Partie 1 – Traite 
des êtres humains, point 2.4.15.2. 

3.4 RECHERCHE ,  DETECTION ET POURSUITES  

3.4.1 PARQUET FEDERAL  

En 2021, le parquet fédéral a assuré la coordination concernant le trafic d’êtres humains organisé par 
des Érythréens. Avec le soutien de la DJSOC, plusieurs magistrats de parquet, juges d’instruction et 
services ont été réunis lors de différentes réunions de coordination dans le but de délimiter et 
d’aligner les enquêtes judiciaires en cours dans le cadre desquelles un suspect principal commun a été 
identifié.  

Le trafic des êtres humains est un phénomène en constante évolution en ce qui concerne le modus 
operandi et les groupes d’auteurs. L’approche coordonnée permet de pénétrer jusqu'à la 
superstructure. Si nécessaire, le parquet initie des réunions de coordination au sein d’Europol et 
d’Eurojust afin de mettre le phénomène en exergue.  

3.4.2 REN  TTEH  –  PARQUETS DES PROCUREURS DU ROI  

Le parquet d’Anvers a mené diverses informations et enquêtes judiciaires sur le trafic des êtres 
humains, opéré tant par petites embarcations traversant la mer du Nord, via des parkings 
d’autoroutes, ou par mariage/regroupement familial de complaisance. Dans un cas concret, une 
grande partie de la base provient d’une enquête approfondie des profils TikTok des victimes et des 
suspects identifiés (route, victimes voyageant ensemble, coauteurs). 

A Bruxelles, le Parquet indique qu’il y a plusieurs enquêtes et investigations judiciaires qui ont été 
lancées et d’autres qui ont été continuées pour identifier et poursuivre les acteurs de trafic des êtres 
humains.  

Le parquet de Bruxelles souligne que le phénomène est particulièrement complexe et que les 
enquêtes ne sont pas faciles à mener, notamment en raison de leur composante internationale, des 
déclarations peu claires des victimes, du traumatisme engendré par/de la peur éprouvée envers les 
passeurs, de l’absence de coopération, ou parce que les victimes tentent encore de se rendre dans un 
autre pays par l’intermédiaire de passeurs, voire en raison du manque d’interprètes dans certaines 
langues et du manque de capacité tant au sein de la police que du parquet.  Dans plusieurs dossiers 
concrets, des concertations ont été menées avec d’autres pays par l’intermédiaire d’Europol et/ou 
d’Eurojust. Les autres pays sont généralement la France et le Royaume-Uni. 
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3.4.3 POLICE FEDERALE  

Les services spécialisés en matière de lutte contre le trafic des êtres humains au sein de la GPI 
effectuent chaque année de nombreux contrôles et mènent des enquêtes judiciaires dont le but 
principal est de porter secours et assistance aux victimes et d’arrêter les auteurs. Chaque enquête 
judiciaire est une initiative en soi, que sa portée soit limitée aux arrondissements, ou encore qu’elle 
soit nationale ou internationale. Lorsque des victimes de certaines formes aggravées de trafic des 
êtres humains sont découvertes, elles sont orientées vers des centres d'accueil agréés.   

La recherche digitale est un enjeu majeur pour l’avenir de la police judiciaire, régulièrement des 
recherches OSINT sont menées en vue d’alimenter les enquêtes judiciaires ou pour produire des 
renseignements criminels. Le manque de capacité et moyens dédiés à la recherche digitale ne permet 
pas à la Police fédérale d’être suffisamment active et engagée dans le monde virtuel. 

La Police Fédérale ne possède pas de données statistiques pour cette période.  

3.5 PROTECTION DES VICTIMES 

3.5.1 REN  TTEH  –  PARQUETS DES PROCUREURS DU ROI  

Le parquet de Liège n’a pas entrepris d’initiative générale concernant les recherches et poursuites de 
trafic, néanmoins différentes initiatives habituelles ont été prises dans les dossiers pénaux.  

Le Parquet d’Anvers a pris des mesures concernant l’octroi du statut de victimes de trafic, les grandes 
lignes des directives et la checklist sur l’octroi d’un tel statut. Néanmoins, il arrive souvent que les 
victimes de trafic aggravé ne veuillent pas invoquer ce statut, vu qu’elles souhaitent encore bénéficier 
des services du réseau de trafic pour arriver à atteindre leur destination finale. 

Toujours concernant le statut de victimes, le parquet de Bruxelles a également octroyé ce statut avec 
certaines circonstances aggravantes. Le parquet bruxellois indique que la principale difficulté réside 
dans le risque d’instrumentalisation, vu que certaines victimes savent que leur déclaration peut leur 
donner droit à des conseils et à des documents de séjour. Cela a comme conséquences qu’il n’est 
parfois pas évident d’évaluer la véracité des déclarations des potentielles victimes. 

À Louvain, des enquêtes pénales concrètes ont également été menées sur des faits de trafic d’êtres 
humains et le suivi de la cartographie du phénomène par arrondissement a été établi.  

3.5.2 CENTRES D’ACCUEIL  AGREES  

3.5.2.1 PAYOKE  

En l’espèce, aucune distinction ne peut être faite par rapport à leurs initiatives en matière de traite 
des êtres humains. En effet, dès qu’une victime a le statut, ils réclament les mêmes droits et types 
d’accompagnement. 

3.6 CHIFFRES  

3.6.1 FEDERALE POLITIE  

Les chiffres de la police fédérale reprennent le nombre de faits de trafic d’êtres humains repris dans 
les premiers constats. 
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Tableau 15 – Nombre des faits de trafic d’êtres humains en 2020, 2021 et 2022 
  

2020 2021 2022 
Trafic d’êtres 
humains  

Janvier 40 22 25 

  Février 31 29 27 
  Mars 28 24 33 
  Avril 20 24 25 
  Mai  24 19 14 
  Juin 33 22 10 
  Juillet 20 12 10 
  Août 14 25 12 
  Septembre 21 32 17 
  Octobre 26 33 15 
  Novembre 34 31 12 
  Décembre 21 27 9 

  Total 312 300 209 
Source: BNG 

3.6.2 REN  TTEH 
Tableau 16 - Nombre d’affaires de trafic d’êtres humains et d’aide à l’immigration illégale entrées 
dans les parquets correctionnels (y compris le parquet fédéral), au cours des années 2021 à 2023. 

À partir des informations enregistrées dans la banque de données du Collège des procureurs 
généraux, les analystes du ministère public sont en mesure de communiquer le nombre d’affaires de 
trafic d’êtres humains entrées dans les parquets correctionnels au cours des années 2021 à 2023. 

 

 

55A - Loi sur les 
étrangers: aide à 
l'immigration illégale  

55G - Trafic 
d’êtres 
humains  TOTAL 

n % n % n % 

2021 816 70,96 334 29,04 1.150 100,00 

2022 764 70,09 326 29,91 1.090 100,00 

2023 575 71,61 228 28,39 803 100,00 

TOTAL 2.155 70,82 888 29,18 3.043 100,00 

 
 

 

Tableau 17 - Etat d’avancement, situation arrêtée à la date du 6 janvier 2024, des affaires de trafic 
d’êtres humains et d’aide à l’immigration illégale entrées dans les parquets correctionnels (y 
compris le parquet fédéral), au cours des années 2021 à 2023.  
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Données présentées en fonction de l’année d’entrée de l’affaire au parquet, du code de 
prévention enregistré et du ressort (n et % en colonne). 

 

 
2021 2022 2023 TOTAL 

n % n % n % n % 

Information 
24 2,09 59 5,41 

15
2 18,93 235 7,72 

Traitement sans poursuites pénales pour des motifs 
techniques 269 23,39 188 17,25 

10
0 12,45 557 18,30 

Traitement sans poursuites pénales pour des motifs 
d'opportunité 421 36,61 466 42,75 

26
3 32,75 

1.15
0 37,79 

Signalement du suspect 4 0,35 2 0,18 . . 6 0,20 

Pour disposition 51 4,43 71 6,51 33 4,11 155 5,09 

Probation prétorienne 3 0,26 2 0,18 4 0,50 9 0,30 

Règlement en chaîne : traitement administratif 3 0,26 18 1,65 9 1,12 30 0,99 

Paiement d'une somme d'argent . . 1 0,09 . . 1 0,03 

Instruction judiciaire 17 1,48 31 2,84 63 7,85 111 3,65 

Chambre du conseil 14 1,22 5 0,46 7 0,87 26 0,85 

Citation & suite 217 18,87 173 15,87 97 12,08 487 16,00 

Inconnu/erreur 127 11,04 74 6,79 75 9,34 276 9,07 

TOTAL 1.15
0 

100,0
0 

1.09
0 

100,0
0 

80
3 

100,0
0 

3.04
3 

100,0
0 

 

3.6.3 Service de la Politique criminelle  
Tableau 18 - Nombres de condamnations pour trafic d’êtres humains en 2021 et 2022.rr 

Colonne1 2021 2022 

Condamnations  169 163 
Source : Source : casier judiciaire central (extraction 2023 pour 2021 et 20224 pour 2022) 
Traitements : Service de la Politique criminelle (2021) Team ICT - Service Applications - Equipe Casier judiciaire central (SPF 
Justice) 
 

3.6.4 CENTRES D’ACCUEIL  
 

Tableau 19 – Nombre d’accompagnements de certaines formes aggravées de trafic des êtres 
humains. 
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3.7 COOPERATION INTERNATIONALE  

3.7.1 PARQUET FEDERAL  

En 2021 et 2022, le parquet fédéral a contribué à la coopération internationale en vue d’identifier et 
de démanteler des réseaux de trafiquants d’êtres humains, et ce, à la fois par ses propres enquêtes et 
en soutenant des enquêtes en cours dans des parquets locaux.  

La coopération et la coordination tant en Belgique qu’à l’international offrent des possibilités de 
démanteler des réseaux et pas seulement des cellules logistiques opérant en Belgique.  

3.7.2 POLICE FEDERALE  

3.7.2.1 EMPACT 

La police fédérale prend part à certaines OA EMPACT sur la facilitation d’immigration illégale. Elle est 
d’ailleurs coleader, aux côtés de la France, de l’OA 2.6 sur les Small Boats qui récolte et échange 
d’informations stratégiques et opérationnelles en lien avec le trafic d’Êtres Humains à destination de 
UK via traversée de la mer du Nord à bord de petites embarcations.  

A côté de cela, la Police fédérale est membre participante dans plusieurs OA (depuis 2019) qui 
continueront/démarreront en 2021, à savoir :   

- L’OA 2.2 RISK, menée par la Grèce, qui récolte et échange des informations stratégiques et 
opérationnelles en lien avec le trafic d’Êtres Humains à l’aide de véhicules dangereux pour les 
migrants, qui est en lien avec la « Task Force Western Balkan ».  
 

- L’OA 2.5 JOT DUNQUETT, menée par la France, qui récolte et échange des informations 
stratégiques et opérationnelles en lien avec le trafic d’Êtres Humains via la Western 
Mediterrannean Route. 

 
- L’OA 5.1 JOT DOC FRAUD, menée par la France, qui récolte et échange d’informations 

stratégiques et opérationnelles en lien avec l’usage de fraude à l’identité/fraude documentaire 
dans le cadre du trafic d’Êtres Humains. 

 
 
 

 
30 De cijfers die al ingevuld zijn houden GEEN rekening met slachtoffers tienerpooiers, m.u.v. tabel leeftijd slachtoffers. 

 PAG-ASA 

 

Sürya Payoke30 

 

Minor-
Ndako 

Centre spécialiés 
à une adress 
secrète (pour 
mineurs) 

 2021 2022 2021 2022 2021 2022 2021 2022 2021 2022 

Certaines formes 
de trafic des êtres 
humains 

16 12 2 3 14 10 / 6 2 1 
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3.7.2.2 RECHERCHES ET POURSUITES CRIMINELLES 

A côté de cela, la recherche criminelle en cette matière revêt naturellement un caractère 
international. C’est pourquoi la Police Fédérale nous coopère avec ses partenaires européens au 
travers de l’OTF, de JIT, de demandes d’entraide européennes ou de commissions rogatoires 
internationales. Les principaux pays avec lesquels la Police collabore étroitement sont la France, 
l’Allemagne, les Pays-Bas, l’Espagne et le Royaume-Uni.  

La coopération internationale est une condition sine qua non lorsqu’il est question de cibler des 
groupes criminels organisés à l’échelle internationale. Les expériences ont démontré que, lorsque les 
services de Police et la Justice des pays concernés se coordonnent dès le départ de l’enquête, l’impact 
sur les organisations est beaucoup plus percutant que si chacun travaille isolément dans son propre 
pays lors de leur démantèlement. 

3.7.3 CENTRES D’ACCUEIL  AGREES  

Payoke collabore avec d’autres ONG européennes sur des projets qui offrent des formations en tant 
que travail de prévention aux victimes (potentielles) ainsi qu’aux travailleurs sociaux. Leur projet dans 
le domaine des soins a déjà été évoqué plus haut. En outre, Payoke a également organisé des projets 
sur la remise au travail, les problématiques de proxénètes d’adolescents et les besoins en matière de 
logement. Ces projets apportent une valeur ajoutée directe à leur fonctionnement national et leur 
offrent la possibilité de poursuivre leur expérimentation et leur analyse sur de nouvelles méthodes 
d’aide dans le cadre de notre fonctionnement.  
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4  IMPACTS DIVERS 

 

4.1 CRISE DU CORONAVIRUS  

4.1.1 D IMINUTION DES DOSSIER S/PRISES EN CHARGE  

Globalement, bon nombre des services questionnés ont observé une diminution globale et générale 
du nombre de dossiers liés à la traite ou au trafic des êtres humains et dont les causes sont diverses.  

En outre, Minor-Ndako indique qu’une formation sur la traite des êtres humains prévue pour les 
partenaires du réseau d’accueil de Fedasil n’a pas pu se poursuivre en raison de la COVID. 

4.1.1.1 REN TTEH  

A. PARQUETS DES PROCUREURS DU ROI  

Le parquet d’Anvers propose de réduire le trafic de fret et le trafic transfrontalier, ce qui a également 
eu un impact sur la transmigration.  

En outre, la procédure d’urgence s’appliquait également aux services de police : afin de protéger la 
santé des policier(ère)s, la manière de contrôler a été adaptée et la capacité au sein de la police de 
première ligne a dû être réorientée pour assurer le maintien nécessaire des directives COVID. Cette 
réorientation a eu pour effet que nettement moins de constats ont été effectués en matière de trafic 
des êtres humains 

B. AUDITORATS DU TRAVAIL  

L’auditorat du travail du Hainaut préconise que la diminution du nombre de dossiers est liée au plus 
faible nombre de contrôles durant le confinement. Tandis que l’auditorat du travail de Gand observe 
que cette diminution est également liée à la faible activité dans les secteurs de l’HORECA et de la 
construction, durant cette période. A côté de cela, les auditorats de Liège et du Luxembourg n’ont 
observé aucun changement.  

4.1.1.2 OE 

En 2020, l’OE a observé une baisse significative du nombre de victimes de la traite des êtres humains 
pour lesquelles les centres d’accueil reconnus ont introduit une demande de permis de séjour auprès 
de l’OE.  

Tableau 20 – Nombre de victims de la traite des êtres humains pour lesquels les centre reconnus 
ont introduit une demande de permis de séjour auprès l’OE. 

Secteur d’exploitation 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 Total 
Économique 80 87 62 62 65 75 88 48 80 178 825 

Sexuelle 38 43 44 47 55 33 52 26 26 37 401 

Mendicité 0 8 10 1 0 4 3 1 1 0 28 
Trafic d’organes31 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

 
31 Trafic d’organes = commerce illégal d’organes 
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Obligation 32 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 
Trafic 13 18 14 13 19 19 10 5 36 11 158 

Divers33 0 1 1 9 1 3 1 2 2 4 24 
Total 131 157 131 132 140 134 154 82 145 231 1437 

NSS 

4.1.1.3 ONSS 

Au début de la pandémie, les inspecteurs de l’ONSS ont rencontré diverses difficultés34. Au bout de 
quelques mois, les effets de la crise se sont amenuisés et les équipes ECOSOC ont quasi repris leur 
rythme d’avant crise, rythme perturbé par les impératifs dictés par la situation sanitaire (sécurité des 
inspecteurs sociaux, lockdown). Néanmoins, la détection des victimes est restée plus difficile 
qu’auparavant, notamment du fait du lock-down. En effet, de nombreux secteurs d’activité ont été 
totalement ou partiellement fermés plusieurs mois de l’année35 et une fois rouverts ils ont dû 
composer avec diverses règles de distanciation, de fréquentation, de Covid Safe Ticket, etc. les 
empêchant d’être optimaux.    

Il ne fait aucun doute que la fermeture de bon nombre de secteurs d’activité a eu un impact direct sur 
la détection des victimes d’exploitation économique.  En effet, il s’agit d’un phénomène caché, les 
règles de confinement ont contribué à le rendre les invisibiliser davantage.  En outre, les besoins de 
main d’œuvre dans les secteurs reconnus à haut risque pour la traite des êtres humains ont diminué 
ou changé, ce qui a certainement contribué à accentuer plus encore la précarité des travailleurs de 
l’ombre.  Parmi ces secteurs reconnus à haut risque, relevons notamment l’horeca exotique, les bars 
à ongles, les bars à chicha, les salons de massage, les magasins de nuit. 

Enfin, vu la longue fermeture de nombreux établissements, le nombre de contrôles a diminué, ce qui 
a réduit le potentiel de détection de victimes présumées. 

4.1.1.4 CENTRES D’ACCUEIL AGREES 

A. PAG-ASA 
 

- Impact du Covid-19 et des restrictions associées en 2021 :   

La crise du covid-19 et les divers blocages et mesures restrictives qui l'ont accompagnée ont rendu la 
détection, l'identification et la notification plus difficiles et plus exigeantes. Les services de police et 
d'inspection ont effectué beaucoup moins de contrôles en matière de traite des êtres humains (parce 
qu'ils devaient opérer sur la base de contrôles covid et/ou parce qu'il était plus difficile d'effectuer des 
contrôles covid-safe) et, par conséquent, moins de victimes ont été détectées et orientées vers les 
services compétents. C’était pour les groupes vulnérables plus de mal à accéder aux services de 

 
32 Obligation = Obligation de commettre des délits. 
33  Le secteur d’exploitation n’est pas encore clairement défini au moment de la 1re demande.   
34 Cf. rapport 2019-2020. 
35 A titre d’exemple, le secteur événementiel qui a été fermé 18 mois, jusqu’au 1er septembre 2021 ; le secteur de la restauration qui a été 
soumis à une fermeture obligatoire dès le 19 octobre 2020 (sauf pour les plats à emporter) et qui n’a pu rouvrir qu’à partir du 8 mai 2021, en 
extérieur uniquement, et du 9 juin 2021, en intérieur et extérieur, moyennant le respect de certaines mesures (distance entre les tables, heures 
de fermeture, limitation du nombre de personnes par table, etc.).  Les métiers de contact ont également été fortement impactés, fermés 
depuis le 2 novembre 2020, les salons de coiffure n’ont pu rouvrir que le 13 février 2021.  Les salons de massage, d’esthétique, de 
manucure, de pédicure, etc.  n’ont pu rouvrir que le 1er mars 2021 pour subir une nouvelle fermeture d’un mois, du 27 mars au 25 avril 
2021.   
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conseil, car de nombreux services sont plus difficiles d'accès qu'auparavant (heures d'ouverture 
limitées, heures de garde, rendez-vous en ligne, demandes en ligne, ...).  

En ce qui concerne le soutien psychosocial, il était plus difficile pour leurs clients de prendre des 
mesures eux-mêmes (moins d'accessibilité des services et presque toujours numériques). Cela a eu un 
impact négatif sur l'autonomie et le fonctionnement indépendant de clients. 

Dans le domaine de l'assistance juridique, des retards ont été enregistrés au niveau du système 
judiciaire (de nombreuses audiences ont été reportées à des dates ultérieures), ainsi qu'au niveau de 
la police et de l'inspection (les audiences ont été plus difficiles en raison des mesures prises par la 
Couronne : moins de salles disponibles, règles strictes en matière de présence, etc.)). Cette situation 
a eu un impact négatif sur leurs clients, qui ont dû attendre plus longtemps pour que leur affaire soit 
entendue. 

En termes de fonctionnement général, pour éviter la propagation du virus corona, PAG-ASA a pris 
plusieurs mesures conformes aux règlements du Conseil national de sécurité, du GGC, de Bruss'Help 
et de Mensura. À cette fin, PAG-ASA a également dû acheter du matériel supplémentaire dont ils 
n'auraient pas eu besoin dans des circonstances normales. 

PAG-ASA a dû réorganiser son fonctionnement pour continuer à soutenir les victimes 24 heures sur 
24, 7 jours sur 7, tout en respectant les règles de sécurité :  

1) Le personnel du centre d'hébergement a dû suivre des règles strictes en matière d'hygiène et 
de distanciation sociale ; il avait reçu du matériel spécifique à cet effet.  

2) Les conseillers psychosociaux ambulatoires et les conseillers juridiques devaient travailler 
quelques jours depuis leur domicile ; ils avaient reçu du matériel spécifique à cet effet. 

Pour ce faire, PAG-ASA a dû investir dans du matériel : 

- En termes de santé et d’hygiène : thermomètres (électroniques), analgésiques, masques 
buccaux, gants, gel alcoolique pour les mains, panneaux de protection en plexiglas et produits 
de nettoyage supplémentaires. 

- En termes de technologie : ordinateurs portables, smartphones et cartes SIM pour que tout 
le personnel puisse travailler à domicile. 

- En termes de soins de jour pour les résidents : nourriture supplémentaire, jouets, matériel de 
bricolage, équipement de sport d'intérieur. 

Les résidents de leur centre d'hébergement ont connu une sortie difficile en 2021. Le séjour dans le 
centre d'hébergement est normalement temporaire et l'objectif est que les victimes déménagent dans 
leur propre logement loué après quelques mois. Cependant, en 2021, tout était pratiquement au point 
mort et les résidents n'ont eu que peu ou pas d'occasions de visiter des logements locatifs et ont donc 
eu du mal à déménager. Cette situation était problématique pour les personnes concernées elles-
mêmes, car elles ne pouvaient pas avancer dans leur parcours et ne pouvaient pas planifier davantage 
leur avenir. Cette situation était également problématique pour les autres victimes, car elle signifiait 
qu'aucune place ne se libérait dans le centre d'hébergement et qu'aucune nouvelle victime ne pouvait 
être accueillie.  
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- En ce qui concerne la protection et l'assistance aux victimes :  

PAG-ASA a été de plus en plus confronté au problème des victimes qui, bien qu'elles aient respecté 
les termes de la procédure de protection, ont été COMPLÈTEMENT exclues. 

Même en cas de coopération totale avec les autorités judiciaires, si la victime est accompagnée par 
un centre spécialisé, si elle n'est plus en contact avec les auteurs présumés et si elle ne représente pas 
un risque pour l'ordre public ou la sécurité nationale, la procédure de protection doit régulièrement 
être clôturée, en particulier lorsque l'enquête préliminaire est classée sans suite par le magistrat 
compétent ou lorsque l'enquête judiciaire aboutit à un non-lieu. L'impact de la clôture de la procédure 
de protection, après que la victime a respecté toutes les conditions, coopéré activement avec la justice 
et fourni toutes sortes d'informations, est très important pour le bien-être des victimes. Le risque de 
réintégrer une situation d'exploitation est élevé. Les victimes ne sont plus du tout dans le coup et se 
sentent extrêmement instrumentalisées par le système belge. 

PAG-ASA souhaite réfléchir à une alternative avec le gouvernement et les partenaires de la lutte 
contre la traite des êtres humains, afin que ces victimes ne soient plus laissées pour compte. 

- En ce qui concerne la reconnaissance en tant que victime et l'accès à la justice :  

Ils voient 2 défis en termes d'accès à la justice et de reconnaissance éventuelle en tant que victime. 

1) Lorsque la victime suit un bon processus d'intégration et trouve (rapidement) du travail, 
généralement avant que l'affaire ne soit portée devant le tribunal, elle n'a plus droit à 
l'intervention d'un avocat pro bono pour se porter partie civile devant le tribunal. Ces victimes 
ne peuvent alors que faire appel à un avocat payant, mais comme les dossiers de traite des 
êtres humains factuelle sont généralement très volumineux, les honoraires de ces avocats 
sont élevés et de nombreuses victimes finissent par renoncer au droit de se constituer partie 
civile.  

2) En outre, il n'y a aucune garantie que l'indemnisation accordée sera effectivement versée, car 
c'est à nouveau à la victime de prendre les mesures nécessaires à cet effet. La victime doit 
s'adresser à un huissier de justice elle-même ou par l'intermédiaire d'un avocat pour obtenir 
effectivement l'indemnisation du ou des délinquants condamnés. Dans la plupart des cas, 
cependant, ces derniers ont depuis longtemps organisé leur insolvabilité.  

Pour ces deux défis, ils se tournent vers les Pays-Bas pour y trouver des « bonnes pratiques » et de 
l'inspiration : les victimes de la traite y ont droit à un avocat gratuit (indépendant de leurs revenus) ; 
et les Pays-Bas ont un système dans lequel le gouvernement verse l'indemnisation à la victime et 
poursuit ensuite le(s) délinquant(s) condamné(s) lui-même(s) pour récupérer l'argent.    

B. PAYOKE 
La crise du coronavirus a certainement eu un impact sur l’accompagnement et les signalements de 
Payoke.  

En ce qui concerne les accompagnements, les victimes n’ont pas toujours eu à disposition les moyens 
de communiquer avec Payoke par la voie numérique, car elles proviennent généralement de milieux 
socialement plus vulnérables. Par ailleurs, les possibilités de se rencontrer physiquement étaient 
limitées, de sorte qu'il était plus compliqué pour les accompagnateurs ou les superviseurs de 
poursuivre leur monitoring des victimes qu’ils accompagnaient. La communication non verbale 
constitue, en effet, un facteur important dans la détection précoce de problèmes. Lorsqu’il n’est plus 
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possible de capter ce non-verbal en raison de l’usage desécrans, des réunions numériques et d’une 
plus grande distance physique, cela peut avoir pour effet que des signaux inquiétants soient moins 
bien identifiés. 

L’impact des mesures pouvait être tant positif que négatif, en fonction du type d’exploitation. En effet, 
si l’exploitation avait lieu dans le contexte social immédiat, les mesures permettaient précisément de 
s’éloigner davantage des auteurs (même s’il convient toutefois de préciser à cet égard que les 
exploiteurs ne sont pas connus pour leur respect des mesures liées au coronavirus). La composante 
du risque numérique est, quant à elle, devenue beaucoup plus importante. Dans l’ensemble, 
cependant, nous pouvons dire que cette pandémie a eu un impact majoritairement négatif sur 
l’exploitation en Belgique. Il est frappant de constater que les auteurs, en particulier en ce qui 
concerne l’exploitation sexuelle, ont commencé à travailler dans un format plus numérique. Cela s’est 
traduit par le fait que les victimes étaient plus souvent contactées en ligne par les auteurs et que les 
clients étaient plus souvent recrutés en ligne. Cela a rendu la détection plus difficile parce que le 
phénomène était moins lié au lieu où il se produit. 

L’aspect du contrôle social a été fortement limité par les mesures de quarantaine, qui ont eu pour 
effet que les victimes étaient moins rapidement détectées, ce qui se reflétait également dans les 
chiffres.  

4.1.1.5 CENTRE D’ACCUEIL POUR LES MINEURS 

A. CENTRE SPECIALISE POUR MINEURS A UNE ADRESSE SECRETE 

Le principal impact de la crise du COVID a été la baisse de détection de MENA qui pose encore question 
et pourrait s’expliquer par plusieurs facteurs : les crises à répétition qui engendrent 
immanquablement d’autres priorités, le manque d’effectif policier attribué à la problématique de la 
traite des êtres humains, le manque actuel d’inspecteurs de l’ONSS, etc. Pour autant, notre pays a 
accueilli un grand nombre de MENA et il est donc probable que beaucoup de victimes méconnues se 
retrouvent parmi ces jeunes et passent sous les radars. 

Par ailleurs, un nombre croissant de victimes belges d’exploitation sexuelle est remarquable, il s’agit 
de jeunes provenant de Bruxelles qui se connaissent et qui fréquentent donc les mêmes exploitants. 

4.1.2 DEVELOPPEMENT DU PHENOMENE DE PROSTITUTION CACHEE  

La Police fédérale observe que les confinements successifs ont favorisé la prostitution cachée dans 
des lieux privés avec une recours au digital pour organiser les rencontres entre l’offre et la demande. 
Ce qui rend le phénomène de l’exploitation sexuelle plus difficile à détecter. 

Pendant la crise du coronavirus, le parquet fédéral a dû constater que la traite des êtres humains avait 
encore sombré davantage dans la clandestinité. Cela signifie, en d’autres termes que les rendez-vous 
avaient lieu dans des chambres d’hôtel, des logements airBnB, des appartements et des maisons 
privées, la publicité pour les services sexuels s’effectuant en ligne. Cette tendance se poursuit et a 
pour effet de rendre les enquêtes plus complexes et plus chronophages.  

Le parquet d’Anvers a noté une baisse notable des constats de la police en matière de traite et de 
trafic des êtres humains au cours de la période COVID. Cela s’expliquait, , par le fait qu’en ce qui 
concerne la traite des êtres humains à des fins d’exploitation de la prostitution, un nombre très 
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important de travailleur/eusse du sexe sont retourné/es dans le pays d’origine. Cela s’expliquait 
également par le fait que les travailleurs/eusses du sexe étrangères abandonnées à leur sort ont 
cherché leur salut dans la prostitution clandestine/les rendez-vous privés, vu la limitation des contacts 
sociaux et le contrôle opéré à cet égard. Ces observations sont corroborées par le parquet de Bruxelles 
qui indique également que la prostitution cachée a explosée. Le parquet de Bruxelles précise en outre 
que les propriétaires louent ou des locataires sous louent des appartements, une ou deux chambres, 
en vue de les mettre à disposition de prostituées pour 50 euros par jour. Il est davantage fait usage 
des réseaux sociaux à la place de QR. 

4.1.3 DEPART POUR LE ROYAUME-UNI  

Le parquet fédéral indique qu’au cours de la période des mesures strictes relatives au coronavirus, le 
trafic de personnes vers le Royaume-Uni s’est poursuivi, les opérations se déroulant initialement avec 
des groupes plus restreints. Le mode operandi est resté le même, étant entendu que les personnes 
prenaient place dans la cabine du chauffeur du camion plutôt que dans la remorque. Dans le cas de 
véhicules individuels, les personnes étaient transportées dans le coffre. Pendant la Covid, la 
problématique des small boats est devenue un phénomène réel qui s’est poursuivi par la suite.  

4.2 BREXIT  

4.2.1 PARQUET FEDERAL  

Le Brexit n’a pour ainsi dire eu aucun impact direct sur la traite des êtres humains.  

En ce qui concerne le trafic des êtres humains, le phénomène des small boats en mer du Nord est 
devenu un véritable problème. Pour le parquet fédéral, il est difficile de déterminer si cela est dû au 
Brexit ou plutôt aux gains élevés générés par le trafic d’êtres humains vers le Royaume-Uni.  

Le Brexit n’a pas altéré la bonne et harmonieuse coopération avec le Royaume-Uni. Le pays a tout 
simplement poursuivi la coopération avec les nouveaux instruments, tout comme en ce qui concerne 
sa présence au sein d’Europol et d’Eurojust. Le parquet fédéral s’efforce de maintenir pérenne la 
coopération avec le Royaume-Uni. 

4.2.2 REN  TTEH  –  PARQUETS DES PROCUREURS DU ROI  

L’attractivité du Royaume-Uni demeure intacte pour un grand nombre de transmigrants. Les passeurs 
continuent d’exploiter les souhaits des transmigrants pour maintenir les routes utilisées pour le trafic : 
tant par camion que par bateau. 

4.2.3 ONSS 

L’ONSS ne voit a priori pas d’impact du Brexit sur la TEH et/ou le trafic. Le Royaume-Uni a toujours été 
un lieu de destination finale pour certains migrants qui transitent par la Belgique. 

4.2.4 POLICE FEDERALE  

La police fédérale observe que la sortie du Royaume-Uni a eu un effet d’appel pour de nombreux 
migrants qui tentent de rejoindre son territoire à tout prix. Les déclarations successives des 
gouvernements britanniques sur le durcissement des conditions d’accès à leur territoire joue comme 
un effet d’aspiration qui fait transiter de plus en plus de migrants par la mer du Nord, depuis les côtes 
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françaises (phénomène dit des « Small Boat ») ou dans des remorques de camion, notamment via le 
port de Zeebrugge. 

4.2.5 CENTRES D’ACCUEIL  AGREES  

Payoke constate des changements dans la manière dont le trafic s’effectue (et plus particulièrement 
concernant les routes via Zeebrugge), mais le lien de causalité avec le Brexit même n’est pas 
suffisamment clair. C’est d’autant plus le cas que beaucoup d’informations sur l’impact de la frontière 
terrestre entre le Royaume-Uni et l’Irlande font encore défaut. 

Toutefois, l’environnement politique plus large dans lequel ces mesures ont été prises est très 
clairement préoccupant. L’hostilité accrue envers les personnes d’origine étrangère pousse les profils 
de risque à se marginaliser encore davantage, ce qui augmente encore considérablement le risque 
d’exploitation.  

La PAG-ASA soupçonne qu'il y a davantage de situations de contrebande et de victimes de la 
contrebande qui cherchent à traverser la Manche pour se rendre au Royaume-Uni. Les passeurs 
deviennent ainsi plus inventifs en termes de moyens de transport. 

 

 

 

 


